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I

(Communications)

COMMISSION

Taux de change de l'euro (1)

15 mars 2006

(2006/C 63/01)

1 euro =

Monnaie Taux de change

USD dollar des États-Unis 1,2026

JPY yen japonais 141,31

DKK couronne danoise 7,4618

GBP livre sterling 0,68920

SEK couronne suédoise 9,3875

CHF franc suisse 1,5653

ISK couronne islandaise 84,25

NOK couronne norvégienne 7,9680

BGN lev bulgare 1,9558

CYP livre chypriote 0,5753

CZK couronne tchèque 28,745

EEK couronne estonienne 15,6466

HUF forint hongrois 262,43

LTL litas lituanien 3,4528

LVL lats letton 0,6960

MTL lire maltaise 0,4293

PLN zloty polonais 3,8865

RON leu roumain 3,5178

Monnaie Taux de change

SIT tolar slovène 239,55

SKK couronne slovaque 37,508

TRY lire turque 1,6025

AUD dollar australien 1,6277

CAD dollar canadien 1,3885

HKD dollar de Hong Kong 9,3310

NZD dollar néo-zélandais 1,8681

SGD dollar de Singapour 1,9481

KRW won sud-coréen 1 172,41

ZAR rand sud-africain 7,4645

CNY yuan ren-min-bi chinois 9,6675

HRK kuna croate 7,3275

IDR rupiah indonésien 10 997,78

MYR ringgit malais 4,456

PHP peso philippin 61,381

RUB rouble russe 33,4630

THB baht thaïlandais 47,102
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(1) Source: taux de change de référence publié par la Banque centrale européenne.



AIDES D'ÉTAT — GRÈCE

Aide d'État C 50/2005 (ex NN 20/2005) — Aides aux entreprises des départements de Rhodope,
Evros, Xanthi, du Dodécannèse et des îles de Lesbos, Samos et Chios (arrêté conjoint no 1648/B.22/
13.1.94; arrêté no 2003341/683/0025/17.2.94; arrêté conjoint no 14237/B.664/6.4.1994; arrêté
no 2022973/3968/0025/18.5.94; arrêté conjoint no 235/B.21/4.1.1995; arrêté conjoint no 44678/
B.1145/3.7.1995; arrêté no 2043231/6673/0025/11.7.95; arrêté conjoint no 14946/B.566/30.4.1996;
arrêté no 2030175/4446/0025/10.6.1996; arrêté conjoint no 44446/B.1613/24.12.1996; arrêté no

2087184/49/0025/11.7.1997; arrêté no 11362/B.472/7.1997; arrêté no 32576/B.1282/9.10.1997; arrêté
no 2016123/2133/0025/6.3.1998; arrêté no 40412/B.1677/9.12.1997; arrêté no 2090373/11216/0025/
1.6.98; arrêté no 42998/B.2026/15.12.1998; arrêté no 44247/B.2108/23.12.1998; arrêté no 19954/
B.957/7.6.1999; arrêté no 2/42929/0025/7.10.1999; arrêté no 10123/B.507/17.3.1999; arrêté no 2/
21857/0025/7.10.1999; arrêté no 6244/B.270/18.2.2000; arrêté no 2/14774/0025/31.5.2000; arrêté
no 35913/B.2043/24.10.2000; arrêté no 2/82257/0025/18.12.2000; arrêté no 43407/B.2428/
19.12.2000; arrêté no 2/7555/0025/25.5.2001; arrêté no 33951/B.1498/10.10.2001; arrêté no 2/61352/
0025/2001/31.1.2002; arrêté no 42567/B.1770/4.12.2001; arrêté no 75113/B.2455/11.11.2003; arrêté
no 2/64046/0025/2003/28.1.2004; arrêté no 2041901/16.5.1989; arrêté no 2078809/10.10.1989;
arrêté no 9034/B.289/10.2.2003; arrêté no 80295/B.2631/28.11.2003; arrêté no 37497/b.1232/

2.6.2003)

Invitation à présenter des observations en application de l'article 88, paragraphe 2, du traité CE

(2006/C 63/02)

Par la lettre du 21 décembre 2005, reproduite dans la langue faisant foi dans les pages qui suivent le
présent résumé, la Commission a notifié à la Grèce sa décision d'ouvrir la procédure prévue à l'article 88,
paragraphe 2, du traité CE concernant l'aide susmentionnée.

Les parties intéressées peuvent présenter leurs observations sur l'aide à l'égard de laquelle la Commission
ouvre la procédure dans un délai d'un mois à compter de la date de publication du présent résumé et de la
lettre qui suit, à l'adresse suivante:

Commission européenne
Direction générale de l'Agriculture et du Développement rural
Direction H2
Bureau: Loi 130 5/128
B-1049 Bruxelles
Fax: (32-2) 296 76 72

Ces observations seront communiquées à la Grèce. Le traitement confidentiel de l'identité de la partie inté-
ressée qui présente les observations peut être demandé par écrit, en spécifiant les motifs de la demande.

TEXTE DU RÉSUMÉ

Les arrêtés en objet prévoient diverses mesures d'aide en faveur d'entreprises agricoles, artisanales, navales,
industrielles et houillères. Ces mesures sont les suivantes:

a) regroupement, dans de nouveaux prêts bonifiés avec possibilité de franchise de remboursement, de
dettes coûteuses liées à des prêts consentis pour des investissements et/ou la constitution/l'alimentation
de fonds de roulement;

b) octroi de la garantie de l'État sur l'opération de réaménagement de dettes.

Ces mesures sont destinées à des entreprises apparemment en difficulté.
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ÉVALUATION

À ce stade, la compatibilité des aides accordées avec le marché commun est sujette à caution pour les
raisons suivantes:

— dans les informations qu'elles ont fournies lors de l'examen du dossier, les autorités grecques se sont
référées à des lettres envoyées dans le cadre de dossiers d'aide analogues (aides C 23/04 et C 20/05) et
indiquant que les montants des aides en cause devaient probablement relever de la règle de minimis;
outre le fait que jusqu'au 1er janvier 2005 la règle de minimis ne s'appliquait pas au secteur agricole, la
Commission ne dispose, à ce stade, d'aucune donnée qui lui permettrait de déterminer dans quelle
mesure les montants reçus par des entreprises agricoles en application des arrêtés en objet auraient, de
toute façon, pu entrer dans le champ d'application du règlement (CE) no 1860/2004 de la Commission,
qui a instauré une règle de minimis dans le secteur agricole,

— étant donné que les arrêtés en objet sont adressés à des entreprises en difficulté, les aides doivent être
analysées à la lumière des diverses règles qui ont été applicables au sauvetage et à la restructuration des
entreprises en difficulté depuis l'entrée en vigueur du premier des arrêtés cités en objet; or, les informa-
tions disponibles ne permettent pas de déterminer si ces règles ont été respectées,

— dans les secteurs industriel et artisanal, la règle de minimis est certes applicable, mais comme les auto-
rités grecques n'ont pas fourni d'informations sur les montants versés et le nombre de bénéficiaires des
mesures prévues par les arrêtés en objet et que les plafonds des aides de minimis se calculent sur une
période de trois ans, et non pour une opération ponctuelle, il est impossible de déterminer si les aides
prévues par les arrêtés en objet peuvent effectivement relever de la règle de minimis; dans un tel
contexte, les aides doivent également être analysées sur la base des diverses règles qui ont été applica-
bles au sauvetage et à la restructuration des entreprises en difficulté depuis l'entrée en vigueur du
premier arrêté cité en objet; or les informations disponibles ne permettent pas de déterminer si ces
règles ont été respectées,

— dans les secteurs houiller et de la construction navale, la règle de minimis n'est applicable que depuis
l'entrée en vigueur du règlement (CE) no 69/2001 de la Commission; toutefois, pour les raisons
évoquées au tiret précédent, les aides doivent aussi être analysées sur la base des diverses règles qui ont
été applicables au sauvetage et à la restructuration des entreprises en difficulté depuis l'entrée en
vigueur du premier arrêté cité en objet; or les informations disponibles ne permettent pas de déterminer
si ces règles ont été respectées,

— dans le secteur du transport maritime, il n'y a pas de règle de minimis applicable; les aides doivent aussi
être analysées sur la base des diverses règles qui ont été applicables au sauvetage et à la restructuration
des entreprises en difficulté depuis l'entrée en vigueur du premier arrêté cité en objet; or les informa-
tions disponibles ne permettent pas de déterminer si ces règles ont été respectées,

— dans aucun des secteurs mentionnés les informations disponibles ne permettent de déterminer si la
garantie de l'État a été accordée dans le respect des diverses règles qui ont été applicables aux aides
d'État sous formes de garanties depuis l'entrée en vigueur du premier arrêté cité en objet,

— l'arrêté no 2041901/16.5.1989 et ceux qui le suivent dans la liste en objet prévoient des aides pour des
départements autres que Rhodope, Evros et Xanthi; à ce stade, il n'est pas possible de déterminer si le
système d'intervention qu'ils prévoient est une extension de celui appliqué aux trois départements
précités ou un système indépendant; quel que soit le cas envisagé, il n'est pas possible de déterminer,
sur la base des informations disponibles, si les normes applicables en matière d'aides d'État (normes
applicables en matière d'aides à finalité régionale ou règle de minimis) ont été respectées.

TEXTE DE LA LETTRE

«1. Με την παρούσα η Επιτροπή έχει την τιµή να πληροφορήσει την Ελλάδα ότι, αφού εξέτασε τις υποβλ-
ηθείσες από τις αρχές της χώρας σας πληροφορίες, αποφάσισε να κινήσει την προβλεπόµενη από το άρθρο
88 παράγραφος 2 της συνθήκης ΕΚ διαδικασία όσον αφορά τις ενισχύσεις που προβλέπονται στις ανωτέρω
υπουργικές αποφάσεις.
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∆ιαδικασία

2. Κατά την εξέταση του φακέλου κρατικής ενίσχυσης NN 153/03 σχετικά µε τη χορήγηση ενισχύσεων για
την εκκαθάριση οφειλών στους νοµούς Καστοριάς και Εύβοιας (φάκελος για τον οποίο κινήθηκε η διαδι-
κασία C 23/04), οι υπηρεσίες της Επιτροπής διαπίστωσαν ότι παρόµοιες ενισχύσεις είχαν χορηγηθεί και σε
άλλους ελληνικούς νοµούς από το 1993.

3. Με την επιστολή τους της 22ας Απριλίου 2004, οι υπηρεσίες της Επιτροπής ζήτησαν από τις ελληνικές
αρχές πίνακα όλων των αποφάσεων που ελήφθησαν από αυτές, καθώς και των τροποποιήσεών τους, από
την 1η Ιανουαρίου 1993, σχετικά µε την αναδιαπραγµάτευση των οφειλών µε υψηλή επιβάρυνση.

4. Με επιστολή της, της 1ης Ιουλίου 2004, η οποία πρωτοκολλήθηκε στις 5 Ιουλίου 2004, η Μόνιµη Αντι-
προσωπεία της Ελλάδας στην Ευρωπαϊκή Ένωση κοινοποίησε στην Επιτροπή το κείµενο της απόφασης αριθ.
66336/B.1398 της 14ης Σεπτεµβρίου 1993 και τις τροποποιήσεις του, οι οποίες αφορούν τη χορήγηση
ενισχύσεων για την αναδιαπραγµάτευση οφειλών µε υψηλή επιβάρυνση στους νοµούς Φλώρινας και Κιλκίς.

5. Μετά την εξέταση των προαναφερθέντων εγγράφων ανοίχθηκε φάκελος µη κοινοποιηθείσας ενίσχυσης (NN
70/04) και στη συνέχεια κινήθηκε η διαδικασία που προβλέπεται στο άρθρο 88 παράγραφος 2 της
Συνθήκης (C 20/05).

6. Στο πλαίσιο της εξέτασής τους, οι υπηρεσίες της Επιτροπής διαπίστωσαν για µία ακόµη φορά ότι επιχειρή-
σεις εγκαταστηµένες σε άλλους νοµούς από τους προαναφερθέντες είχαν επίσης λάβει ανάλογες ενισχύσεις
µε εκείνες που εξετάστηκαν στο πλαίσιο των φακέλων C 23/04 και C 20/05.

7. Ως εκ τούτου, µε επιστολή της 11ης Νοεµβρίου 2004, οι υπηρεσίες της Επιτροπής ζήτησαν από τις ελλη-
νικές αρχές να τους αποστείλουν πίνακα των ελληνικών υπουργικών αποφάσεων που αφορούν τη χορήγηση
ενισχύσεων για την αναδιαπραγµάτευση οφειλών µε υψηλή επιβάρυνση στην Ελλάδα, καθώς και τον πίνακα
µε τα καταβληθέντα ποσά.

8. Με επιστολή της 13ης ∆εκεµβρίου 2004, η οποία πρωτοκολλήθηκε στις 15 ∆εκεµβρίου 2004, η Μόνιµη
Αντιπροσωπεία της Ελλάδας στην Ευρωπαϊκή Ένωση διαβίβασε στην Επιτροπή επιστολή µε την οποία οι
ελληνικές αρχές ζητούσαν παράταση της προθεσµίας που αναφέρεται στο σηµείο 7 κατά ένα µήνα.

9. Οι υπηρεσίες της Επιτροπής χορήγησαν την παράταση αυτή, µε επιστολή της 6ης Ιανουαρίου 2005.

10. Με επιστολή της 27ης Ιανουαρίου 2005, η οποία πρωτοκολλήθηκε την 1η Φεβρουαρίου 2005, η Μόνιµη
Αντιπροσωπεία της Ελλάδας στην Ευρωπαϊκή Ένωση απέστειλε στην Επιτροπή τις ελληνικές υπουργικές
αποφάσεις που είχαν ζητηθεί αλλά όχι τον πίνακα των καταβληθέντων στο πλαίσιο των αποφάσεων αυτών
ποσών.

Περιγραφή

11. Η υπουργική απόφαση αριθ. 1648/B.22/13.1.1994, για την έγκριση καταβολής διαφοράς τόκων επί των
υφιστάµενων υπολοίπων χορηγήσεων για κεφάλαιο κινήσεως και πάγιες εγκαταστάσεις επιχειρήσεων των
νοµών Ξάνθης, Ροδόπης και Έβρου, προβλέπει τα εξής:

12. Για τα νέα κεφάλαια κίνησης που θα χορηγούνται από 1.4.1993 και µετά σε βιοτεχνικές, βιοµηχανικές,
µεταλλευτικές, κτηνοτροφικές επιχειρήσεις βιοµηχανικού τύπου, ξενοδοχειακές και ναυτιλιακές επιχειρή-
σεις που είναι εγκατεστηµένες, ανεξάρτητα από την έδρα της επιχείρησης, στους νοµούς Ξάνθης, Ροδόπης
και Έβρου, θα παρέχεται επιδότηση δέκα (10) εκατοστιαίων µονάδων µε χρέωση του λογαριασµού του
Ν. 128/75, για ποσό µέχρι ποσοστού του 20 % του κύκλου εργασιών του προηγούµενου έτους ή µέχρι
του 50 % επί των παραγγελιών του τρέχοντος έτους της επιχείρησης. Η επιδότηση αυτή θα παρέχεται
για τους τόκους που θα χρεωθούν από 1.4.1993 µέχρι 31.3.1996.

13. Για τα ανωτέρω δάνεια για κεφάλαια κίνησης παρέχεται η εγγύηση του ∆ηµοσίου µέχρι συνολικού
ποσού 100 000 000 δραχµών (293 470 ευρώ).

14. Το σύνολο των υφιστάµενων µέχρι 31.12.1993 ληξιπρόθεσµων και µη οφειλών από δάνεια για πάγιες
εγκαταστάσεις και κεφάλαια κίνησης των βιοτεχνικών, βιοµηχανικών, µεταλλευτικών καθώς και των
κτηνοτροφικών επιχειρήσεων βιοµηχανικού τύπου, των ξενοδοχειακών και ναυτιλιακών επιχειρήσεων της
περιφέρειας Θράκης, θα αποτελέσει ένα νέο δάνειο που θα εξοφληθεί σε δέκα χρόνια µε ίσες εξαµηνιαίες
τοκοχρεωλυτικές δόσεις.

15. Το επιτόκιο των δανείων της προηγούµενης παραγράφου θα επιδοτείται µε δέκα εκατοστιαίες µονάδες
από τον λογαριασµό του Ν. 128/75, κατά τα πέντε πρώτα έτη, µε την προϋπόθεση ότι ο δανειολήπτης
θα έχει καταβάλει προηγουµένως τη δική του συµµετοχή.
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16. Οι τόκοι και το κεφάλαιο των ρυθµιζόµενων οφειλών των βιοµηχανικών, µεταλλευτικών καθώς και
κτηνοτροφικών επιχειρήσεων βιοµηχανικού τύπου, των ξενοδοχειακών και ναυτιλιακών επιχειρήσεων, θα
είναι εγγυηµένοι ανεπιφυλάκτως από το δηµόσιο.

17. Σε περίπτωση κατά την οποία δεν πληρωθούν τρεις συνεχόµενες τοκοχρεωλυτικές δόσεις, το δάνειο θα
καθίσταται ληξιπρόθεσµο και απαιτητό και θα παύει η ισχύουσα ρύθµιση.

18. Οι τόκοι υπερηµερίας µέχρι 31.12.1992 για δάνεια παγίων εγκαταστάσεων και κεφαλαίων κίνησης
βιοτεχνικών, βιοµηχανικών, µεταλλευτικών καθώς και κτηνοτροφικών επιχειρήσεων βιοµηχανικού τύπου,
των ξενοδοχειακών και ναυτιλιακών επιχειρήσεων της περιοχής, που ρυθµίζονται µε αυτή την απόφαση,
θα καλύπτονται µε χρέωση του κοινού λογαριασµού του Ν. 128/75.

19. Οι προϋποθέσεις για την υπαγωγή των επιχειρήσεων στις ρυθµίσεις της παρούσης είναι:

α) οι επιχειρήσεις να είναι βιώσιµες µετά τη ρύθµιση. Η βιωσιµότητα θα κρίνεται από τις τράπεζες.

β) Οι επιχειρήσεις να έχουν καταβάλει τουλάχιστον το 5 % των αναλογούντων σ' αυτές τόκων των ετών
1991 — 1992.

γ) Οι οφειλές να προέρχονται από δάνεια που αποδεδειγµένα χρησιµοποιήθηκαν είτε για κεφάλαιο
κίνησης είτε για αγορά παγίων εγκαταστάσεων των επιχειρήσεων.

δ) Το επιτόκιο που χρεώνεται σε κάθε περίπτωση από το πιστωτικό ίδρυµα κατά τη διάρκεια κατά την
οποία παρέχεται η επιδότηση, είναι µικρότερο από ή ίσο µε το χαµηλότερο επιτόκιο αντίστοιχου
ενήµερου δανείου που χορηγεί το πιστωτικό ίδρυµα προσαυξηµένο κατά 1,5 ποσοστιαίες µονάδες.

20. Οι διευκρινιστικές εγκύκλιοι και επιστολές που έχουν εκδοθεί από το Υπουργείο Εθνικής Οικονοµίας και
το Υπουργείο Οικονοµικών και που αφορούν τις υπ' αριθ. 18226/Γ∆.433/B.434/9.4.1993, 47729/
B.340/31.5.1993 και υπ' αριθ. 54938/B.984/9.7.1993 κοινές υπουργικές αποφάσεις παραµένουν σε
ισχύ εφόσον δεν αντίκεινται στις διατάξεις της παρούσας απόφασης.

21. Για τυχόν καταβολές που έγιναν στο πλαίσιο των αποφάσεων αυτών και που υπερβαίνουν τις υποχρεώ-
σεις που προκύπτουν από την παρούσα απόφαση, τα επιπλέον ποσά θα άγονται σε πίστωση του
δανειολήπτη για συµψηφισµό µε επόµενες δόσεις εξόφλησης των δανείων.

22. Η δαπάνη που προκαλείται από τις διατάξεις της παρούσας απόφασης, το ύψος της οποίας δεν είναι
δυνατό να προσδιοριστεί, θα βαρύνει το λογαριασµό του Ν. 128/75, ο οποίος δηµιουργείται από την
παρακράτηση επί των χορηγήσεων των τραπεζών µε σκοπό την επιδότηση επιτοκίων δανείων.

23. Η απόφαση αριθ. 2003341/683/0025/17.2.1994, η οποία αφορά την παροχή της εγγύησης του
∆ηµοσίου για τη χορήγηση δανείων κεφαλαίων κίνησης σε βιοτεχνικές, βιοµηχανικές, µεταλλευτικές,
κτηνοτροφικές επιχειρήσεις βιοµηχανικού τύπου, ξενοδοχειακές και ναυτιλιακές επιχειρήσεις της περιφέ-
ρειας Θράκης καθώς και για τη ρύθµιση οφειλών από παλαιότερα δάνεια, προβλέπει τα εξής:

24. Παρέχουµε ανεπιφύλακτα, παραιτούµενοι από το δικαίωµα της προβολής της ένστασης της δίζησης, την
εγγύηση του Ελληνικού ∆ηµοσίου προς τις τράπεζες για την κάλυψη των χορηγούµενων από 1.4.1993
και µετά δανείων για κεφάλαιο κίνησης σε βιοτεχνικές, βιοµηχανικές, µεταλλευτικές, κτηνοτροφικές
επιχειρήσεις βιοµηχανικού τύπου, ξενοδοχειακές και ναυτιλιακές επιχειρήσεις που είναι εγκατεστηµένες,
ανεξάρτητα από την έδρα της επιχείρησης, στους νοµούς Ξάνθης, Ροδόπης και Έβρου και µέχρι συνο-
λικού ποσού 100 000 000 δραχµών (293 470 ευρώ) κατά επιχείρηση, καθώς και για την κάλυψη των
οφειλών (κατά κεφάλαιο και τόκους) που θα προκύψουν από τη ρύθµιση των υφιστάµενων κατά την
31.12.1993 οφειλών από παλαιότερα δάνεια των ως άνω επιχειρήσεων, η οποία θα γίνει σύµφωνα µε
τους όρους και προϋποθέσεις της κοινής απόφασης των Υπουργών Εθνικής Οικονοµίας και Οικονοµικών
αριθ. 1648/Γ.Γ.54/B.22/13.1.1994.

25. Οι τράπεζες σε περίπτωση καθυστέρησης της καταβολής τριών συνεχόµενων ληξιπρόθεσµων δόσεων,
τόσο αυτών που έχουν καθοριστεί από τις ίδιες µε τις οικείες συµβάσεις για τα δάνεια κεφαλαίου κίνησης
όσο και αυτών που προκύπτουν από τη ρύθµιση των υφιστάµενων από παλαιότερα δάνεια οφειλών,
πρέπει να κηρύσσουν αµέσως ληξιπρόθεσµο και απαιτητό ολόκληρο το ποσό των οφειλών, εφόσον
θέλουν να εξοφληθούν από τον εγγυητή Ελληνικό ∆ηµόσιο, θα πρέπει να απευθύνονται σ' αυτό (γενικό
λογιστήριο του κράτους, διεύθυνση 25-∆) µετά από προηγούµενη βεβαίωση στην αρµόδια ∆ΟΥ, σε
βάρος της κάθε οφειλέτριας επιχείρησης, και στον ειδικό λογαριασµό αυτού “ΚΕΦΑΛΑΙΟΝ ΑΣΦΑΛΙ-
ΣΕΩΣ ΧΡΗΜΑΤΟ∆ΟΤΗΣΕΩΝ ΕΚ ΚΕΦΑΛΑΙΩΝ Ή ΕΓΓΥΗΣΕΙ ΤΟΥ ΕΛΛΗΝΙΚΟΥ ∆ΗΜΟΣΙΟΥ” του
συνολικού ποσού των ανεξόφλητων απαιτήσεών τους.
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26. Το Ελληνικό ∆ηµόσιο, ως εγγυητής, αναλαµβάνει την υποχρέωση εξόφλησης των απαιτήσεων των
τραπεζών που θα περιλαµβάνουν το ανεξόφλητο εγγυηµένο ποσό (από κεφάλαιο και τόκους) των
δανείων (κεφαλαίου κίνησης και των προερχοµένων από τη ρύθµιση οφειλών) και όσους από τους
ανεξόφλητους νέους τόκους µέχρι και ένα τρίµηνο κατά ανώτατο όριο µετά την κήρυξη του δανείου ως
ληξιπρόθεσµου και απαιτητού, αναλογούν πάνω στο εγγυηµένο τµήµα των δανείων και τέλος, όσα από
τα αναλογούντα συναφή έξοδα, που αφορούν χρονικό διάστηµα για το οποίο καλύπτονται από το
∆ηµόσιο ανεξόφλητοι τόκοι, είναι ανεξόφλητα.

27. Από τις διατάξεις της παρούσας προκαλείται δαπάνη, σε βάρος του κρατικού προϋπολογισµού, το ύψος
της οποίας δεν µπορεί να προσδιοριστεί.

28. Η κοινή υπουργική απόφαση αριθ. 14237/B.664/6.4.1994, για την τροποποίηση και συµπλήρωση της
υπ' αριθ. 1648/Γ.Γ.54/B.22/13.1.1994 κοινής υπουργικής απόφασης, προβλέπει τα εξής όσον αφορά
την αντικατάσταση των διατάξεων των σηµείων 14 έως 18 ανωτέρω:

29. Το σύνολο των υφιστάµενων µέχρι 31.12.1993 ληξιπρόθεσµων και µη οφειλών από δάνεια για πάγιες
εγκαταστάσεις και κεφάλαια κίνησης των βιοτεχνικών, βιοµηχανικών, µεταλλευτικών, καθώς και κτηνο-
τροφικών επιχειρήσεων βιοµηχανικού τύπου, των ξενοδοχειακών και ναυτιλιακών επιχειρήσεων της
περιφέρειας Θράκης, θα αποτελέσει ένα νέο δάνειο που θα εξοφληθεί σε δέκα χρόνια, περιλαµβανοµένης
περιόδου χάριτος ενός έτους χωρίς επιµήκυνση της εξόφλησης. Η εξόφληση θα γίνει µε ίσες εξαµηνιαίες
τοκοχρεωλυτικές δόσεις ή µε χρεωλυτικές δόσεις (από χρεωλύσιο) των αναλογούντων τόκων υπολογιζό-
µενων ανά εξάµηνο, οπότε στην περίπτωση αυτή η πρώτη δόση θα καταβληθεί την 1.7.1995.

30. ∆άνεια που χορηγήθηκαν από 1.4.1993 και µετά δεν συµπεριλαµβάνονται στην παρούσα ρύθµιση.

31. Το επιτόκιο των δανείων της προηγούµενης παραγράφου θα επιδοτείται µε δέκα εκατοστιαίες µονάδες
από τον λογαριασµό του Ν. 128/75, κατά τα πέντε πρώτα έτη µε την προϋπόθεση ότι ο δανειολήπτης
θα έχει καταβάλει προηγουµένως τη δική του συµµετοχή. Η προϋπόθεση αυτή δεν ισχύει για το χρονικό
διάστηµα της περιόδου χάριτος.

32. Οι τόκοι της περιόδου χάριτος που βαρύνουν τους δανειολήπτες θα κεφαλαιοποιηθούν και θα εξοφλ-
ηθούν σε 18 εξαµηνιαίες δόσεις.

33. Οι τόκοι και το κεφάλαιο των ρυθµιζόµενων οφειλών των βιοτεχνικών, βιοµηχανικών, µεταλλευτικών
καθώς και κτηνοτροφικών επιχειρήσεων βιοµηχανικού τύπου, των ξενοδοχειακών και ναυτιλιακών
επιχειρήσεων θα είναι εγγυηµένοι ανεπυφιλάκτως από το ∆ηµόσιο.

34. Σε περίπτωση κατά την οποία δεν πληρωθούν τρεις συνεχόµενες τοκοχρεωλυτικές δόσεις, το δάνειο θα
καθίσταται ληξιπρόθεσµο και απαιτητό και θα παύει η ισχύουσα ρύθµιση.

35. Οι τόκοι υπερηµερίας µέχρι 31.12.1993 για δάνεια παγίων εγκαταστάσεων και κεφαλαίων κίνησης των
βιοτεχνικών, βιοµηχανικών, µεταλλευτικών, καθώς και κτηνοτροφικών επιχειρήσεων βιοµηχανικού
τύπου, των ξενοδοχειακών και ναυτιλιακών επιχειρήσεων της περιοχής, που ρυθµίζονται µε αυτή την
απόφαση, θα καλύπτονται µε χρέωση του κοινού λογαριασµού του Ν. 128/75.

36. Η απόφαση αριθ. 2022973/3968/0025/18.5.1994, η οποία τροποποιεί και συµπληρώνει την απόφαση
αριθ. 2003341/683/0025/17.2.1994 (βλ. σηµείο 23), προβλέπει τα εξής:

37. Η εγγύηση του ∆ηµοσίου, που παρασχέθηκε ανεπιφύλακτα παραιτουµένου του ∆ηµοσίου του δικαιώ-
µατος της προβολής της ένστασης της δίζησης, για την κάλυψη των χορηγούµενων από 1.4.1993 και
µετά δανείων για κεφάλαιο κίνησης σε βιοτεχνικές, βιοµηχανικές, µεταλλευτικές, κτηνοτροφικές επιχειρή-
σεις βιοµηχανικού τύπου, ξενοδοχειακές και ναυτιλιακές επιχειρήσεις που είναι εγκατεστηµένες,
ανεξάρτητα από την έδρα τους, στους νοµούς Ξάνθης, Ροδόπης και Έβρου και µέχρι συνολικού ποσού
δραχµών 100 000 000 (293 470 ευρώ) κατά επιχείρηση, καθώς και για την κάλυψη των οφειλών
(κατά κεφάλαιο και τόκους) που θα προκύψουν από τη ρύθµιση των υφιστάµενων κατά την 31.12.1993
οφειλών από παλαιότερα δάνεια των ως άνω επιχειρήσεων, ισχύει για τη χορήγηση των ανωτέρω
δανείων και για τη ρύθµιση οφειλών από προηγούµενα δάνεια µε βάση και τα οριζόµενα στην αριθ.
14237/B.664/6.4.1994 κοινή απόφαση των Υπουργών Εθνικής Οικονοµίας και Οικονοµικών (ΦΕΚ
τ.Β' 293/94).

16.3.2006C 63/6 Journal officiel de l'Union européenneFR



38. Για τη χορήγηση των νέων δανείων για κεφάλαιο κίνησης µέχρι συνολικού ποσού δραχµών
100 000 000 κατά επιχείρηση:

α) ∆εν απαιτείται, προκειµένου να ισχύει η εγγύηση του Ελληνικού ∆ηµοσίου, η λήψη εµπράγµατων ή
άλλων ασφαλειών.

β) Θα ζητείται και θα λαµβάνεται από τις τράπεζες η κατά τον Ν. 1599/86 υπεύθυνη δήλωση των
νόµιµων εκπροσώπων των επιχειρήσεων ότι δεν έχουν ζητήσει ή λάβει δάνειο της αυτής κατηγορίας
από άλλη τράπεζα. Στην περίπτωση που έχουν ζητήσει ή έχουν λάβει θα πρέπει να προσκοµίζεται,
πριν από κάθε νέα εκταµίευση, βεβαίωση των άλλων τραπεζών για τα ποσά που έχουν χορηγήσει.

γ) Για την εξατοµίκευση της εγγύησης κατά τράπεζα, θα λαµβάνονται υπόψη η χρονολογία εκταµίευσης
και τα ποσά των δανείων, δηλαδή θα έχουν την εγγύηση του ∆ηµοσίου µόνο η τράπεζα ή οι τράπεζες
που θα προηγηθούν χρονικά στην εκταµίευση δανείων µέχρι συνολικού ποσού δραχµών
100 000 000 (293 470 ευρώ).

39. Η κοινή υπουργική απόφαση αριθ. 235/B.21/4.1.1995, για την τροποποίηση και συµπλήρωση της υπ'
αριθ. 1648/B.22/13.1.1994 κοινής υπουργικής απόφασης (βλ. σηµείο 11), προβλέπει τα εξής:

40. Στις ρυθµίσεις των διατάξεων της υπ' αριθ. 1648/B.22/13.1.1994 κοινής απόφασης του Υπουργού
Εθνικής Οικονοµίας και Οικονοµικών όπως τροποποιήθηκε και συµπληρώθηκε µε την υπ' αριθ. 14237/
B.664/6.4.1994 όµοιά της περιλαµβάνονται και οι αλιευτικές επιχειρήσεις της νήσου Σαµοθράκης του
νοµού Έβρου.

41. Ειδικά για τις ξενοδοχειακές επιχειρήσεις της νήσου Σαµοθράκης του νοµού Έβρου το σύνολο των
λογισθέντων µέχρι 31.12.1993 τόκων (τόκων υπερηµερίας, τόκων συµβατικών και ενδιάµεσων τόκων),
από πάσης φύσεως δάνεια αφού αφαιρεθούν οι πάσης φύσεως εισπραχθείσες επιδοτήσεις επιτοκίου µέχρι
την ηµεροµηνία ρύθµισης (31.12.1993), θα καλυφθεί µε χρέωση του κοινού λογαριασµού του Ν. 128/
75.

42. Το αποµένον προς ρύθµιση υπόλοιπο ρυθµίζεται σύµφωνα µε τις διατάξεις της παραγράφου 1 της αριθ.
14237/B.664/6.4.1994 κοινής υπουργικής απόφασης που αφορούν τη δηµιουργία νέου δεκαετούς
διάρκειας δανείου.

43. Με την υπαγωγή των επιχειρήσεων της παραγράφου αυτής στην παρούσα ρύθµιση, καταργείται κάθε
άλλη επιδότηση.

44. Κατά τα λοιπά ισχύει η υπ' αριθ. 1648/B.22/13.1.1994 κοινή υπουργική απόφαση, όπως τροπο-
ποιήθηκε και συµπληρώθηκε µε την υπ' αριθ. 14237/B.664/6.4.1994 κοινή υπουργική απόφαση.

45. Η δαπάνη που προκαλείται από τις διατάξεις της παρούσας απόφασης, το ύψος της οποίας δεν είναι
δυνατό να προσδιοριστεί, θα βαρύνει το λογαριασµό του Ν. 128/75, ο οποίος δηµιουργείται από την
παρακράτηση επί των χορηγήσεων των τραπεζών µε σκοπό την επιδότηση επιτοκίων δανείων.

46. Η κοινή υπουργική απόφαση αριθ. 44678/B.1145/3.7.1995, για την τροποποίηση και συµπλήρωση
των υπ' αριθ. 1648/B.22/13.1.1994 και 66336/B.1398/14.9.1993 κοινών υπουργικών αποφάσεων
για την ενίσχυση των επιχειρήσεων των νοµών Ξάνθης, Ροδόπης και Έβρου (Θράκη) και των νοµών
Φλώρινας και Κιλκίς, προβλέπει τα εξής:

47. Σε όσες επιχειρήσεις τα δάνεια των οποίων ρυθµίζονται βάσει των ΚΥΑ αριθ. 1648/B.22/13.1.1994
και 66336/B.1398/14.9.1993 όπως ισχύουν, αδυνατούν να καταβάλουν τη δόση της 1.7.1995, ύστερα
από τη σύµφωνη γνώµη της δανειοδοτούσας τράπεζας, παρέχεται η εναλλακτική δυνατότητα παράτασης
της περιόδου χάριτος για ένα χρόνο, δηλαδή από 31.12.1994 καθορίζεται στις 31.12.1995) µε τριετή
επιµήκυνση της συνολικής διάρκειας ρύθµισης.

48. Η πρώτη δόση θα καταβληθεί την 1.7.1996.

49. Οι τόκοι της περιόδου χάριτος που αποµένουν µετά την καταβολή των προβλεπόµενων ως κατωτέρω
επιδοτήσεων θα κεφαλαιοποιηθούν χωρίς ανατοκισµό την 31.12.1995.

50. Οι τόκοι των ρυθµισµένων οφειλών καθόλη τη διάρκεια της περιόδου χάριτος θα εξακολουθήσουν να
επιδοτούνται από το λογαριασµό του Ν. 128/75, όπως µέχρι σήµερα, δηλαδή µε 10 εκατοστιαίες
µονάδες για τις επιχειρήσεις της περιοχής Θράκης και µε 8,5 εκατοστιαίες µονάδες για τις επιχειρήσεις
των νοµών Φλώρινας και Κιλκίς.
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51. Μετά τη λήξη της περιόδου χάριτος και µέχρι να συµπληρωθεί η πενταετία από την αφετηρία της
ρύθµισης θα καταβάλλεται επιδότηση επιτοκίου για τις οφειλές που εξυπηρετούνται µε ίσες δόσεις κεφα-
λαίου (απλό χρεωλύσιο) ή ίση:

α) µε 7 εκατοστιαίες µονάδες για τις επιχειρήσεις των νοµών Φλώρινας — Κιλκίς,

β) µε 6,5 εκατοστιαίες µονάδες για τις οφειλές από τα ίδια διαθέσιµα των τραπεζών και 7 εκατοστιαίες
µονάδες από δάνειο της ΑΝΕ 197/78 για τις επιχειρήσεις περιφέρειας Θράκης.

52. Ειδικά για τα δάνεια που εξυπηρετούνται µε τοκοχρεωλυτικές δόσεις, η επιδότηση µετά τη λήξη της
περιόδου χάριτος θα ανέρχεται σε 8 εκατοστιαίες µονάδες για τις επιχειρήσεις των νοµών Φλώρινας και
Κιλκίς και 8,5 εκατοστιαίες µονάδες για τις επιχειρήσεις της περιοχής Θράκης.

53. Προϋπόθεση για τα ανωτέρω είναι οι επιχειρήσεις να έχουν καταβάλει τη διαφορά των τόκων που
αποτελεί τη δική τους συµµετοχή.

54. ∆ιευκρινίζεται ότι, κατά την αληθή έννοια της παραγράφου 2 της απόφασης του Υπουργού Οικονοµικών
αριθ. 2045909 από 24.8.1994 και του τρίτου εδαφίου της παραγράφου α) του αριθ. 32641/B.1245
από 29.7.1994 διευκρινιστικού εγγράφου µας µπορούν να παραµένουν σε έντοκο λογαριασµό τα ποσά
που καταβλήθηκαν από 1.7.1993 και µετά και δεν επαναχορηγήθηκαν και τα οποία κατά την
ηµεροµηνία καταβολής τους περιόριζαν το υπόλοιπο της οφειλής της 30.6.1993.

55. Κατά τα λοιπά ισχύουν οι υπ' αριθ. 1648/B.22/13.1.1994 και 66336/B.1398/14.9.1993 ΚΥΑ, όπως
έχουν τροποποιηθεί µεταγενέστερα.

56. Από τις διατάξεις της παρούσας απόφασης δεν προκύπτει επιπλέον δαπάνη σε βάρος του κρατικού προϋ-
πολογισµού.

57. Η απόφαση αριθ. 2043231/6673/0025/11.7.1995, για την τροποποίηση και συµπλήρωση των αποφά-
σεων αριθ. 2003341/683/0025/17.2.1994, 2059171/11090/0025/5.10.1993 και
2017780/2819/0025 (όπως ισχύουν) µε τις οποίες παρασχέθηκε η εγγύηση του ∆ηµοσίου για τη
ρύθµιση οφειλών από δάνεια επιχειρήσεων των νοµών Ξάνθης, Ροδόπης, Έβρου, Φλώρινας και Κιλκίς,
προβλέπει τα εξής:

58. Η εγγύηση του ∆ηµοσίου που παρασχέθηκε στις τράπεζες και το Ταµείο Παρακαταθηκών και ∆ανείων
µε τις αποφάσεις αριθ. 2003341/683/0025/17.2.1994, 2059171/11090/0025/5.10.1993 και
2017780/2819/0025/17.4.1995, όπως τροποποιήθηκαν και συµπληρώθηκαν µεταγενέστερα, ισχύει
για τη ρύθµιση οφειλών των επιχειρήσεων των νοµών Ξάνθης, Ροδόπης, Έβρου, Φλώρινας και Κιλκίς
σύµφωνα και µε τα οριζόµενα στην κοινή απόφαση των Υπουργών Εθνικής Οικονοµίας και Οικονοµικών
αριθ. 44678/B.1145/3.7.1995.

59. Η εγγύηση του ∆ηµοσίου που καλύπτει ήδη ρυθµισµένες οφειλές µε βάση τις προηγούµενες κοινές
υπουργικές αποφάσεις θα εξακολουθήσει να ισχύει εφόσον οι τράπεζες και το Ταµείο Παρακαταθηκών
και ∆ανείων, ύστερα από τη δηλούµενη αδυναµία των επιχειρήσεων να εξοφλήσουν τη δόση της
1.7.1995, παρατείνουν την περίοδο χάριτος κατά τα οριζόµενα στην προαναφερόµενη κοινή υπουργική
απόφαση.

60. Η εγγύηση του ∆ηµοσίου θα εξακολουθήσει να ισχύει και όταν οι τράπεζες, ενεργώντας σύµφωνα µε τη
διάταξη της παραγράφου 3 της κοινής υπουργικής απόφασης αριθ. 44678/B.1145/3.7.1995, προβούν
σε αποδέσµευση ποσών από τον τηρούµενο σ' αυτές έντοκο λογαριασµό υπό την προϋπόθεση ότι το
σύνολο των οφειλών που βαρύνουν τις επιχειρήσεις καλύπτεται κατά 100 % από την αξία των παγίων
στοιχείων τους ή από άλλες υφιστάµενες ασφάλειες ουσίας.

61. Κατά τα λοιπά, ισχύουν οι αποφάσεις αριθ. 2003341/683/17.2.1994, 2059171/11090/0025/
5.10.1993 και 2017780/2819/0025/17.4.1995, όπως έχουν τροποποιηθεί, συµπληρωθεί και ισχύουν
σήµερα.

62. Από τις διατάξεις της απόφασης αυτής θα προκληθεί δαπάνη σε βάρος του κρατικού προϋπολογισµού σε
περίπτωση κατάπτωσης της εγγύησης του ∆ηµοσίου, το ύψος της οποίας δεν µπορεί να προσδιοριστεί.

63. Η απόφαση αριθ. 14946/B.566/30.4.1996, σχετικά µε την έγκριση καταβολής διαφοράς τόκων επί των
υφισταµένων υπολοίπων χορηγήσεως για κεφάλαια κίνησης επιχειρήσεων των νοµών Ξάνθης, Ροδόπης και
Έβρου, τροποποιεί ως εξής το κεφάλαιο 1 της κοινής απόφασης αριθ. 1648/B.22/13.1.1994 των
Υπουργών Εθνικής Οικονοµίας και Οικονοµικών, όπως ισχύει, ως ακολούθως:
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64. “Παρατείνεται το χρονικό διάστηµα της επιδότησης των νέων κεφαλαίων κίνησης µέχρι 31.12.1997 µε
τους ακόλουθους όρους και προϋποθέσεις:

65. Για τους τόκους που θα χρεωθούν από 1.4.1996 µέχρι 31.12.1996 η ανωτέρω επιδότηση ορίζεται σε
(5) πέντε εκατοστιαίες µονάδες. Για τους τόκους που θα χρεωθούν από 1.1.1997 µέχρι 31.12.1997, η
επιδότηση ορίζεται σε (3) τρεις εκατοστιαίες µονάδες.

66. Για τα δάνεια σε συνάλλαγµα, η επιδότηση των τόκων θα ανέρχεται από 1.4.1996 µέχρι 31.12.1996
σε ποσοστό 50 % επί του επιτοκίου, και 1.1.1997 µέχρι 31.12.1997, σε 30 % επί του επιτοκίου και θα
στρογγυλοποιείται στο πλησιέστερο τέταρτο της µονάδας.

67. Οι ως άνω επιδοτήσεις θα παρέχονται για ποσό µέχρι ποσοστού 20 % του κύκλου εργασιών του προη-
γούµενου έτους ή του τελευταίου δωδεκαµήνου ή εναλλακτικά για όσες επιχειρήσεις δεν έχουν
συµπληρώσει δωδεκάµηνο λειτουργίας η ως άνω επιδότηση µπορεί να παρέχεται για ποσό µέχρι
ποσοστού του 50 % επί των παραγγελιών του τρέχοντος έτους της επιχείρησης.

68. Οι βιοτεχνικές επιχειρήσεις που ήδη τυγχάνουν επιδότησης επιτοκίου 3 εκατοστιαίων µονάδων µε βάση
τις κοινές υπουργικές αποφάσεις αριθ. 2041901/16.5.1989 και 2078809/10.10.1989 (οι οποίες
παραµένουν εν ισχύ) θα επιδοτούνται µε βάση τις διατάξεις της παρούσας απόφασης, για το χρονικό
διάστηµα που ισχύει, κατά τη διαφορά.

69. Για τα ανωτέρω δάνεια για κεφάλαια κίνησης που έχουν χορηγηθεί ή θα χορηγηθούν µέχρι 31.12.1997,
θα παρασχεθεί η εγγύηση του ∆ηµοσίου µέχρι συνολικού ποσού 100 000 000 δραχµών (293 470
ευρώ) κατά επιχείρηση.

70. Κατά τα λοιπά ισχύει η υπ' αριθ. 1648/B.22/13.1.1994 κοινή υπουργική απόφαση όπως τροποποιήθηκε
και ισχύει.

71. Η δαπάνη που προκαλείται από τις διατάξεις της παρούσας απόφασης, το ύψος της οποίας δεν είναι
δυνατόν να προσδιοριστεί, θα βαρύνει τον λογαριασµό του Ν. 128/75, ο οποίος δηµιουργείται από την
παρακράτηση επί των χορηγήσεων των τραπεζών µε σκοπό την επιδότηση επιτοκίων δανείων”.

72. Η απόφαση αριθ. 2030175/4446/0025/10.6.1996 παρατείνει από 1.4.1996 έως 31.12.1997 την ισχύ
της εγγύησης που παρασχέθηκε για τη χορήγηση δανείων κεφαλαίου κίνησης σε επιχειρήσεις της περιφέ-
ρειας Θράκης, δυνάµει της απόφασης αριθ. 2003341/683/17.2.1994 (όπως τροποποιήθηκε). Από την
απόφαση αυτή προκαλείται δαπάνη σε βάρος του κρατικού προϋπολογισµού, σε περίπτωση κατάπτωσης
της εγγύησης του ∆ηµοσίου, το ύψος της οποίας δεν µπορεί να προσδιοριστεί.

73. Η απόφαση αριθ. 44446/B.1613/24.12.1996, για την τροποποίηση των κοινών υπουργικών αποφάσεων
αριθ. 1648/B.22/13.1.1994 και 66336/B.1398/14.9.1993 για την ενίσχυση των επιχειρήσεων των
νοµών Έβρου, Ροδόπης, Ξάνθης, Φλώρινας και Κιλκίς προβλέπει ότι καθίστανται αµέσως ληξιπρόθεσµα και
απαιτητά ολόκληρα τα δάνεια που προκύπτουν από τη ρύθµιση των αναφεροµένων στις αποφάσεις 1648/
B.22/13.1.1994 και 66336/B.1398/14.9.1993 οφειλών, όταν δεν πληρωθούν τέσσερις συνεχόµενες
δόσεις αντί των τριών που ισχύει, από τις υπαγόµενες στη ρύθµιση επιχειρήσεις των νοµών Έβρου,
Ροδόπης, και Ξάνθης.

74. Η απόφαση αριθ. 2087184/49/0025/11.7.1997, για την τροποποίηση των αριθ. 2003341/683/0025/
17.2.1994, 2059171/11090/5.10.1994 και 2017780/2819/17.4.1995 αποφάσεων του Υπουργού των
Οικονοµικών, όπως ισχύουν, µε τις οποίες παρασχέθηκε η εγγύηση του ∆ηµοσίου για τη ρύθµιση των
οφειλών των επιχειρήσεων νοµών Έβρου, Ροδόπης, Ξάνθης, Φλώρινας και Κιλκίς προβλέπει τα εξής:

75. “Η εγγύηση του ∆ηµοσίου που παρασχέθηκε µε τις αποφάσεις αριθ. 2003341/683/0025/17.2.1994,
2059171/11090/0025/5.10.1993 και 2017780/2819/0025/17.4.1995, όπως ισχύουν, για τη
ρύθµιση οφειλών από προηγούµενα δάνεια που έχουν χορηγηθεί σε επιχειρήσεις των νοµών Ξάνθης,
Ροδόπης, Έβρου, Φλώρινας και Κιλκίς σύµφωνα µε τα οριζόµενα στις κοινές υπουργικές αποφάσεις αριθ.
1648/ΓΓ.54/B.22/13.1.1994 και 66336/B.1398/14.9.1993 όπως ισχύουν, καλύπτει και τις οφειλές
που θα προκύψουν από την εφαρµογή της απόφασης αριθ. 44446/B.1613/24.12.1996 του Υπουργού
Εθνικής Οικονοµίας και Οικονοµικών, σύµφωνα µε την οποία τα νέα δάνεια που προέκυψαν από τη
ρύθµιση αυτή θα καθίστανται ληξιπρόθεσµα και απαιτητά όταν δεν πληρωθούν τέσσερις συνεχόµενες
δόσεις από τις επιχειρήσεις των νοµών Ξάνθης, Ροδόπης και Έβρου …
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76. Οι τράπεζες και τα λοιπά πιστωτικά ιδρύµατα εφόσον θέλουν να ικανοποιηθούν από τον εγγυητή Ελλη-
νικό ∆ηµόσιο θα πρέπει µέσα σε ένα τρίµηνο από τη λήξη της 4ης ή 3ης κατά περίπτωση ανεξόφλητης
δόσης να προβούν µετά από έγγραφη ειδοποίηση των επιχειρήσεων στο κλείσιµο των λογαριασµών των
δανείων και στη βεβαίωση των οφειλών στις αρµόδιες ∆ΟΥ ως έσοδα του λογαριασµού του ∆ηµοσίου
και στον ειδικό λογαριασµό αυτού «Κεφάλαιον ασφαλίσεως χρηµατοδοτήσεων εκ κεφαλαίων ή εγγυήσει
του Ελληνικού ∆ηµοσίου».

77. Κατά τα λοιπά ισχύουν οι αποφάσεις µε αριθ. 2003341/683/0025/17.2.1994,
2059171/11090/0025/5.10.1993 και 2017780/2819/0025/17.4.1995, όπως έχουν τροποποιηθεί,
συµπληρωθεί και ισχύουν µέχρι σήµερα.

78. Από τις διατάξεις της απόφασης αυτής θα προκληθεί, σε περίπτωση κατάπτωσης της εγγύησης, δαπάνη
σε βάρος του κρατικού προϋπολογισµού το ύψος της οποίας δεν είναι δυνατό να προσδιοριστεί”.

79. Η απόφαση αριθ. 11362/B.472/7.1997, για τη µετατροπή των δραχµικών υπολοίπων των δανείων των
επιχειρήσεων της περιφέρειας Θράκης που ρυθµίστηκαν βάσει της ΚΥΑ υπ' αριθ. 1648/B.22/13.1.1994
όπως ισχύει σε δάνεια σε συνάλλαγµα, προβλέπει τα εξής:

80. “…Τα υπόλοιπα των ενήµερων οφειλών από δάνεια που ρυθµίστηκαν βάσει της υπ' 1648/B.22/
13.1.1994 ΚΥΑ όπως ισχύει, µπορούν εναλλακτικά να µετατρέπονται και σε συνάλλαγµα χωρίς να
αλλάξει η χρονική διάρκεια αποπληρωµής των δανείων ούτε και ο τρόπος απόσβεσής τους (εξαµηνιαίες
τοκοχρεωλυτικές ή εξαµηνιαίες χρεωλυτικές δόσεις πλέον τόκων).

81. Η επιδότηση των ανωτέρω δανείων µπορεί να είναι µέχρι 7,5 εκατοστιαίες µονάδες και θα βαρύνει το
λογαριασµό του Ν. 128/75.

82. Η παρασχεθείσα εγγύηση του Ελληνικού ∆ηµοσίου θα παραµείνει σε εθνικό νόµισµα.

83. Κατά τα λοιπά ισχύει η κοινή απόφαση του Υπουργού Εθνικής Οικονοµίας και Οικονοµικών υπ' αριθ.
1648/B.22/13.1.1994 όπως συµπληρώθηκε, τροποποιήθηκε µεταγενέστερα και ισχύει.

84. Από την παρούσα απόφαση δεν προκαλείται δαπάνη σε βάρος του κρατικού προϋπολογισµού”

85. Η απόφαση αριθ. 32576/B.1282/9.10.1997 για τροποποίηση της υπ' αριθ. 1648/B.22/13.1.1994
κοινής υπουργικής απόφασης για την ενίσχυση των επιχειρήσεων των νοµών Έβρου, Ροδόπης και Ξάνθης
προβλέπει τα εξής:

86. “Τροποποιείται και συµπληρώνεται το κεφάλαιο «ΝΕΑ ΚΕΦΑΛΑΙΑ ΚΙΝΗΣΗΣ» της υπ' αριθ. 1648/
B.22/13.1.1994 κοινής απόφασης των Υπουργών Εθνικής Οικονοµίας και Οικονοµικών όπως τροπο-
ποιήθηκε µε την υπ' αριθ. 14946/B.566/30.4.1996 απόφαση και ισχύει ως ακολούθως:

87. Παρατείνεται το χρονικό διάστηµα για το οποίο παρέχεται η επιδότηση στα εκάστοτε ενήµερα υπόλοιπα
των νέων δανείων κεφαλαίων κίνησης µέχρι 31.12.2000, µε τους ακόλουθους όρους και προϋποθέσεις:

88. Για τους τόκους που θα χρεωθούν από 1.1.1998 µέχρι 31.12.2000, η ανωτέρω επιδότηση ορίζεται σε
4 (τέσσερις) εκατοστιαίες µονάδες.

89. Για τα δάνεια σε συνάλλαγµα η επιδότηση των τόκων θα ανέρχεται από 1.1.1998 µέχρι 31.12.2000 σε
50 % επί του επιτοκίου και θα στρογγυλοποιείται στο πλησιέστερο τέταρτο της µονάδας.

90. Οι ως άνω επιδοτήσεις θα παρέχονται για ποσό µέχρι ποσοστού 20 % του κύκλου εργασιών του προη-
γούµενου έτους ή του τελευταίου δωδεκαµήνου, ή εναλλακτικά για όσες επιχειρήσεις δεν έχουν
συµπληρώσει δωδεκάµηνο λειτουργίας η ως άνω επιδότηση µπορεί να παρέχεται για ποσό µέχρι
ποσοστού του 50 % επί των παραγγελιών του τρέχοντος έτους της επιχείρησης.

91. Για τις επιχειρήσεις που έχουν ρυθµίσει τις οφειλές τους σύµφωνα µε την αριθ. 1648/B.22/13.1.1994
ΚΥΑ όπως ισχύει, απαραίτητη προϋπόθεση για την καταβολή της ως άνω επιδότησης είναι η ενηµε-
ρότητα (σε κεφάλαιο και τόκους) των ρυθµισµένων οφειλών που πιστοποιούνται από την χρηµατοδο-
τούσα τράπεζα.

92. Οι βιοτεχνικές επιχειρήσεις που ήδη τυγχάνουν επιδότησης επιτοκίου τριών εκατοστιαίων µονάδων µε
βάση τις κοινές υπουργικές αποφάσεις αριθ. 2041901/16.5.1989 και 2078809/10.10.1989 (οι οποίες
παραµένουν εν ισχύ) θα επιδοτούνται µε βάση τις διατάξεις της παρούσας απόφασης, για το χρονικό
διάστηµα που ισχύει κατά τη διαφορά.
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93. Για τα ανωτέρω δάνεια για κεφάλαια κίνησης που έχουν χορηγηθεί ή θα χορηγηθούν µέχρι 31.12.2000
θα παρασχεθεί εγγύηση του ∆ηµοσίου µέχρι συνολικού ποσού 100 000 000 δραχµών (293 470 ευρώ)
κατά επιχείρηση.

94. Παρατείνεται ο χρόνος παροχής της επιδότησης επιτοκίου στα ρυθµισµένα µε βάση την υπ' αριθ. 1648/
B.22/13.1.1994 ΚΥΑ, όπως τροποποιήθηκε µέχρι σήµερα και ισχύει, δάνεια των επιχειρήσεων των
νοµών Ξάνθης, Ροδόπης και Έβρου για δύο έτη ακόµα, δηλαδή µέχρι 31.12.2000. Για το διάστηµα αυτό
των δύο ετών, θα παρέχεται επιδότηση επιτοκίου ίση µε 5(πέντε) εκατοστιαίες µονάδες.

95. Κατά τα λοιπά ισχύει η απόφαση αριθ. 1648/B.22/13.1.1994 ΚΥΑ, όπως τροποποιήθηκε µέχρι σήµερα
και ισχύει.

96. Η δαπάνη που προκαλείται από τις διατάξεις της παρούσας απόφασης, το ύψος της οποίας δεν είναι
δυνατό να προσδιοριστεί, θα βαρύνει το λογαριασµό του Ν. 128/75, ο οποίος δηµιουργείται από την
παρακράτηση επί των χορηγήσεων των τραπεζών µε σκοπό την επιδότηση των επιτοκίων δανείων”.

97. Η απόφαση αριθ. 2016123/2133/0025/6.3.1998, για την τροποποίηση της αριθ. 2003341/683/0025/
17.2.1994 απόφασης, προβλέπει τα εξής:

98. “Η εγγύηση του ∆ηµοσίου που παρασχέθηκε βάσει των αποφάσεων 2003341/683/0025/17.2.1994
και 2017780/2819/0025/17.4.1995 (όπως τροποποιήθηκαν και ισχύουν σήµερα) για την κάλυψη των
χορηγούµενων από 1.4.1993 δανείων για κεφάλαια κίνησης σε βιοτεχνικές, βιοµηχανικές, µεταλλευτικές,
κτηνοτροφικές επιχειρήσεις βιοµηχανικού τύπου, ξενοδοχειακές και ναυτιλιακές, κτηνοτροφικές, χοιρο-
τροφικές και γαλακτοκοµικές επιχειρήσεις που είναι εγκατεστηµένες, ανεξάρτητα από την έδρα τους,
στους νοµούς Ξάνθης, Ροδόπης και Έβρου, ισχύει και για την κάλυψη, µέχρι συνολικού ποσού
100 000 000 δραχµών (293 470 ευρώ) κατά επιχείρηση, των δανείων που έχουν χορηγηθεί ή θα
χορηγηθούν µέχρι 31.12.2000 για κεφάλαια κίνησης, σύµφωνα µε τα οριζόµενα στην αριθ. 32576/
B.1282/9.10.1997 απόφαση των Υπουργών Εθνικής Οικονοµίας και Οικονοµικών.

99. Κατά τα λοιπά ισχύουν οι αριθ. 2003341/683/17.2.1994 και 2017780/2819/0025/17.4.1995
αποφάσεις, όπως τροποποιήθηκαν και συµπληρώθηκαν µεταγενέστερα.

100. Από τις διατάξεις της παρούσας θα προκληθεί δαπάνη σε βάρος του κρατικού προϋπολογισµού σε περίπ-
τωση κατάπτωσης της εγγύησης του ∆ηµοσίου το ύψος της οποίας δεν µπορεί να προσδιοριστεί.”

101. Η απόφαση αριθ. 40412/B.1677/9.12.1997, για την τροποποίηση της κοινής υπουργικής απόφασης αριθ.
1648/B.22/13.1.1994 για την ενίσχυση της περιφέρειας Θράκης προβλέπει τα εξής:

102. “Όσες από τις ληξιπρόθεσµες µέχρι και 1.1.1998 οφειλές των επιχειρήσεων που είναι εγκατεστηµένες
στη περιφέρεια Θράκης και έχουν υπαχθεί στις διατάξεις της ΚΥΑ αριθ. 1648/94 όπως ισχύει είναι
ανεξόφλητες, κεφαλαιοποιούνται την ως άνω ηµεροµηνία σε ένα δάνειο διάρκειας 15 ετών, περιλαµβα-
νοµένης περιόδου χάριτος για τα 5 πρώτα έτη. Η εξυπηρέτηση του δανείου για τα υπόλοιπα 10 έτη θα
γίνει µε ίσες εξαµηνιαίες χρεωλυτικές ή τοκοχρεωλυτικές δόσεις.

103. Οι τόκοι των ως άνω δανείου θα καταβάλλονται στο τέλος κάθε εξαµήνου αρχής γενοµένης την
30.6.1998. Κατ' εξαίρεση, οι τόκοι των δύο πρώτων εξαµήνων, εφόσον το επιθυµούν οι επιχειρήσεις,
δύνανται να κεφαλαιοποιηθούν και να προστεθούν στο αρχικό ποσό ρύθµισης. Οι υπόλοιπες 8 εξαµη-
νιαίες δόσεις της περιόδου χάριτος θα καταβάλλονται στο τέλος κάθε εξαµήνου.

104. Το επιτόκιο του νέου αυτού δανείου καθορίζεται ίσο µε το βασικό επιτόκιο ενήµερης οφειλής για αντίσ-
τοιχη κατηγορία δανείων, πλέον περιθωρίου 1,5 %. Το επιτόκιο αυτό θα επιδοτείται σύµφωνα µε τις
ισχύουσες αποφάσεις.

105. Παράλληλα µε την ανωτέρω ρύθµιση θα εξετάζεται η δυνατότητα χορήγησης κεφαλαίου κίνησης µε την
εγγύηση του ∆ηµοσίου µέχρι συνολικού ποσού 100 000 000 δραχµών· (293 470 ευρώ) κατά
επιχείρηση, στα πλαίσια των διατάξεων της αριθ. 32576/B.1282/9.10.1997 απόφασης του Υπουργού
Εθνικής Οικονοµίας και Οικονοµικών.

106. Η µη καταβολή έστω και µιας δόσεως απαιτητών τόκων ή τοκοχρεωλυσίων που προκύπτουν από την
άνω ρύθµιση θα επιφέρει την ανατροπή των αποτελεσµάτων ρύθµισης και επαναφορά στην προηγού-
µενη.

107. Στην παρούσα ρύθµιση υπάγονται και τυχόν βεβαιωµένες από 1.7.1997 οφειλές της ∆ΟΥ λόγω κατάπ-
τωσης της εγγύησης του Ελληνικού ∆ηµοσίου από δάνεια που ρυθµίστηκαν µε βάση την 1648 ΚΥΑ,
ύστερα από την επαναφορά τους στις τράπεζες.
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108. Για την παρούσα νέα ρύθµιση θα παρασχεθεί η εγγύηση του ∆ηµοσίου σύµφωνα µε τις διατάξεις του
Ν.2322/95.

109. Οι προϋποθέσεις για την υπαγωγή των επιχειρήσεων στις ρυθµίσεις της παρούσης είναι:

α) οι επιχειρήσεις να είναι βιώσιµες µετά τη ρύθµιση. Οι σχετικές µελέτες βιωσιµότητας θα γίνονται από
την τράπεζα που έχει το µεγαλύτερο ποσοστό χρηµατοδότησης στα πάγια και θα πρέπει να έχουν
ολοκληρωθεί το αργότερο εντός δύο µηνών από την έκδοση της παρούσας.

β) οι επιχειρήσεις να έχουν καταβάλει το 15 % των υφιστάµενων την 1.1.1998 ληξιπρόθεσµων
οφειλών.

110. Κατά τα λοιπά ισχύει η ΚΥΑ αριθ. 1648/B.22/13.1.1994 όπως συµπληρώθηκε και τροποποιήθηκε.

111. Η δαπάνη που προκαλείται από την παρούσα απόφαση θα βαρύνει το λογαριασµό του Ν. 128/75, ο
οποίος δηµιουργείται από την παρακράτηση επί των χορηγήσεων των τραπεζών µε σκοπό την επιδότηση
επιτοκίων δανείων. Ο λογαριασµός αυτός επιδοτείται από τον κρατικό προϋπολογισµό µόνο σε περίπ-
τωση ελλειµµατικότητάς του και για το λόγο αυτό η τυχόν επιβάρυνση του κρατικού προϋπολογισµού
δεν είναι δυνατόν να προσδιοριστεί.”

112. Η απόφαση αριθ. 2090373/11216/0025/1.6.1998, για την τροποποίηση της απόφασης αριθ.
2003341/683/0025/17.2.1994, προβλέπει τα εξής:

113. “Η εγγύηση του ∆ηµοσίου που παρασχέθηκε για την κάλυψη των χορηγούµενων από 1.4.1993 δανείων
για κεφάλαια κίνησης σε βιοτεχνικές, βιοµηχανικές, µεταλλευτικές, κτηνοτροφικές επιχειρήσεις βιοµηχα-
νικού τύπου, ξενοδοχειακές και ναυτιλιακές, κτηνοτροφικές, χοιροτροφικές και γαλακτοκοµικές επιχειρή-
σεις που είναι εγκατεστηµένες, ανεξάρτητα από την έδρα τους, στους νοµούς Ξάνθης, Ροδόπης και Έβρου
και µέχρι συνολικού ποσού 100 000 000 δραχµών· (293 470 ευρώ) κατά επιχείρηση, καθώς και για
την κάλυψη των οφειλών (κατά κεφάλαιο και τόκους) από τη ρύθµιση των υφιστάµενων κατά την
31.12.1993 οφειλών από παλαιότερα δάνεια των ως άνω επιχειρήσεων στα πλαίσια της κοινής
απόφασης των Υπουργών Εθνικής Οικονοµίας και Οικονοµικών αριθ. 1648/ΓΓ.54/B.22/13.1.1994
ισχύει και για την κάλυψη των οφειλών που θα προκύψουν από την κεφαλαιοποίηση των µέχρι και
1.1.1998 ληξιπρόθεσµων και ανεξόφλητων οφειλών περιλαµβανοµένων και των βεβαιωµένων στις ∆ΟΥ
λόγω κατάπτωσης της εγγύησης του ∆ηµοσίου των παραπάνω επιχειρήσεων σε ένα δάνειο διάρκειας 15
ετών µε πενταετή περίοδο χάριτος, σύµφωνα µε τα οριζόµενα στην απόφαση του υπουργού εθνικών
οικονοµίας και οικονοµικών αριθ. 40412/B.1677/9.12.1997 και για την κάλυψη των παράλληλα µε την
άνω ρύθµιση τυχόν χορηγούµενων δανείων για κεφάλαιο κίνησης µέχρι συνολικού ποσού 100 000 000
δραχµών· (293 470 ευρώ) κατά επιχείρηση, στα πλαίσια των διατάξεων της αριθ. 32576/B.1282/
9.10.1997 απόφασης του Υπουργού Εθνικής Οικονοµίας και Οικονοµικών.

114. Η ρύθµιση όσων από τις υπαγόµενες οφειλές είναι βεβαιωµένες στις ∆ΟΥ λόγω κατάπτωσης της
εγγύησης του ∆ηµοσίου είναι κατά νόµο δυνατή µόνο αν οι οφειλές αυτές διαγραφούν από τις ∆ΟΥ και
καταστούν οφειλές προς τις τράπεζες και επιστραφούν από αυτές στο ∆ηµόσιο όσα από τα ποσά των
υφιστάµενων υπολοίπων που τους έχει καταβάλει. Προς τούτο καθορίζεται η ακόλουθη διαδικασία
επαναφοράς τους στις τράπεζες:

115. Σε περίπτωση µη καταβολής έστω και µιας ληξιπρόθεσµης δόσης τόκων ή τοκοχρεωλυσίων που προκύπ-
τουν από την εν λόγω ρύθµιση θα καθίσταται ληξιπρόθεσµο και απαιτητό ολόκληρο το ποσό των
ρυθµισµένων οφειλών όπως θα έχουν τότε διαµορφωθεί.

116. Οι τράπεζες και τα λοιπά πιστωτικά ιδρύµατα εφόσον θέλουν να ικανοποιηθούν από τον εγγυητή Ελλη-
νικό ∆ηµόσιο θα πρέπει, µέσα σε ένα τρίµηνο από την κατά τα ανωτέρω κήρυξη των οφειλών ως ληξι-
πρόθεσµων και απαιτητών, να προβούν µετά από έγγραφη ειδοποίηση των επιχειρήσεων και λοιπών υπό-
χρεων στη βεβαίωση των οφειλών στις αρµόδιες ∆ΟΥ, ως έσοδα του λογαριασµού του ∆ηµοσίου και
στον ειδικό λογαριασµό αυτού «Κεφάλαιον ασφαλίσεως χρηµατοδοτήσεων εκ κεφαλαίων ή εγγυήσει του
Ελληνικού ∆ηµοσίου».

117. Κατά τα λοιπά ισχύουν οι αποφάσεις αριθ. 2003341/683/0025/17.2.1994, 2017780/2819/0025/
17.4.1995 και 2016123/2133/0025/6.3.1998, όπως έχουν τροποποιηθεί και συµπληρωθεί.

118. Από τις διατάξεις της απόφασης αυτής θα προκληθεί δαπάνη σε βάρος του κρατικού προϋπολογισµού σε
περίπτωση κατάπτωσης της εγγύησης του Ελληνικού ∆ηµοσίου, το ύψος της οποίας δεν µπορεί να προσ-
διοριστεί”.
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119. Η απόφαση αριθ. 42998/B.2026/15.12.1998, για την τροποποίηση της κοινής υπουργικής απόφασης
αριθ. 1648/B.22/13.1.1994, προβλέπει τα εξής:

120. “Στις επιχειρήσεις της περιφέρειας Θράκης που κρίθηκαν βιώσιµες και θα ρυθµίσουν τις ληξιπρόθεσµες
οφειλές τους µέχρι και 1.1.1998 βάσει της ΚΥΑ αριθ. 40412/B.1677/9.12.199, θα καταβληθεί από το
∆ηµόσιο σε βάρος του λογαριασµού του Ν. 128/75 όπως ισχύει η µη εισπραχθείσα επιδότηση επιτοκίου
που αναλογεί στις µέχρι και 1.1.1998 ληξιπρόθεσµες εξαµηνιαίες τοκοχρεωλυτικές ή χρεωλυτικές
δόσεις, των οφειλών τους που ρυθµίστηκαν αρχικά µε βάση την ΚΥΑ 1648/B.22/13.1.1994.

121. Τα καταβλητέα ποσά των µη εισπραχθεισών ως άνω επιδοτήσεων επιτοκίου για τις επιχειρήσεις που
έχουν ήδη υπογράψει πράξεις ρύθµισης µε τις τράπεζες βάσει της ΚΥΑ 40412/B.1677/9.12.1998 θα
αχθούν σε µείωση της επόµενης ή επόµενων δόσεων του νέου δανείου.

122. Για τις επιχειρήσεις που δεν έχουν υπογράψει ακόµη τις σχετικές πράξεις ρύθµισης µε τις τράπεζες βάσει
της ΚΥΑ αριθ. 40412/B.1677/9.12.1998, τα καταβλητέα ποσά των µη εισπραχθεισών ως άνω επιδοτή-
σεων επιτοκίου θα αχθούν σε µείωση του προς ρύθµιση ποσού την 1η Ιανουαρίου 1998 βάσει της κοινής
υπουργικής απόφασης αριθ. 40412/B.1677/9.12.1997.

123. Η επιδότηση επιτοκίου που προβλέπεται στην παράγραφο 2 της ΚΥΑ αριθ. 40412/B.1677/9.12.1997
εξακολουθεί να ισχύει.

124. Κατά τα λοιπά ισχύει η ΚΥΑ αριθ. 1648/B.22/13.1.1994 όπως συµπληρώθηκε, τροποποιήθηκε µετα-
γενέστερα και ισχύει.

125. Η δαπάνη που προκαλείται από την παρούσα απόφαση θα βαρύνει το λογαριασµό του Ν. 128/75, ο
οποίος δηµιουργείται από την παρακράτηση επί των χορηγήσεων των τραπεζών µε σκοπό την επιδότηση
επιτοκίων δανείων. Ο λογαριασµός αυτός επιδοτείται από τον κρατικό προϋπολογισµό µόνο σε περίπ-
τωση ελλειµµατικότητάς του και για το λόγο αυτό η τυχόν επιβάρυνση του κρατικού προϋπολογισµού
δεν είναι δυνατόν να εκτιµηθεί.”

126. Η απόφαση αριθ. 44247/B.2108/23.12.1998, για τη συµπλήρωση και τροποποίηση της ΚΥΑ αριθ.
40412/B.1677/9.12.1998 σχετικά µε την ενίσχυση των επιχειρήσεων της περιφέρειας Θράκης προβλέπει
τα εξής:

127. “Οι οφειλές των επιχειρήσεων της περιφέρειας Θράκης οι οποίες επλήγησαν από κεραυνούς —
πυρκαγιές κατά τη διετία 1997-1998 και έχουν για το λόγο αυτό αναστείλει τη λειτουργία τους ή
υπολειτουργούν δύνανται να υπαχθούν στις διατάξεις της ΚΥΑ αριθ. 40412/B.1677/9.12.1997 όπως
ισχύει για τη ρύθµιση των ληξιπρόθεσµων οφειλών τους στις τράπεζες.

128. Οι αρµόδιες υπηρεσίες των Νοµαρχιών θα χορηγούν βεβαιώσεις στις οποίες θα φαίνεται ότι οι ανωτέρω
επιχειρήσεις έχουν πληγεί αποδεδειγµένα από κεραυνούς — πυρκαγιές κατά τη διετία 1997-1998,
προκειµένου οι επιχειρήσεις αυτές να υπαχθούν στις ρυθµίσεις της ΚΥΑ αριθ. 40412/B.1677/
9.12.1998.

129. Στις διατάξεις της παρούσας υπάγονται και τυχόν βεβαιωµένες µέχρι 30.11.1998 οφειλές στις ∆ΟΥ
λόγω κατάπτωσης της εγγύησης του Ελληνικού ∆ηµοσίου από δάνεια που ρυθµίστηκαν µε βάση την
ΚΥΑ αριθ. 1648/B.22/13.1.1994, ύστερα από την επαναφορά τους στις τράπεζες.

130. Κατά τα λοιπά ισχύουν οι υπ' αριθ. ΚΥΑ 1648/B.22/13.1.1994 και 40412/B.1677/9.12.1998 όπως
ισχύουν.

131. Η δαπάνη που προκαλείται από την παρούσα απόφαση θα βαρύνει το λογαριασµό του Ν. 128/75, ο
οποίος δηµιουργείται από την παρακράτηση επί των χορηγήσεων των τραπεζών µε σκοπό την επιδότηση
επιτοκίων δανείων. Ο λογαριασµός αυτός επιδοτείται από τον κρατικό προϋπολογισµό µόνο σε περίπ-
τωση ελλειµµατικότητάς του και για το λόγω αυτό η τυχόν επιβάρυνση του κρατικού προϋπολογισµού
δεν είναι δυνατό να εκτιµηθεί”.

132. Η απόφαση αριθ. 19954/B.957/7.6.1999, για τη συµπλήρωση και τροποποίηση των ΚΥΑ υπ' αριθ.
1648/B.22/13.1.1994 και 66336/B.1398/14.9.1993, όπως συµπληρώθηκαν, τροποποιήθηκαν µετα-
γενέστερα και ισχύουν, προβλέπει τα εξής:

16.3.2006 C 63/13Journal officiel de l'Union européenneFR



133. “Οι κοινές υπουργικές αποφάσεις υπ' αριθ. 1648/B.22/13.1.1994 και 66336/B.1398/14.9.1993 όπως
συµπληρώθηκαν, τροποποιήθηκαν µεταγενέστερα και ισχύουν, τροποποιούνται ως εξής:

α) η προθεσµία για την υπογραφή των πράξεων ρύθµισης των ληξιπρόθεσµων οφειλών µεταξύ επιχειρή-
σεων που κρίθηκαν βιώσιµες βάσει των ΚΥΑ αριθ. 40412/B.1677/9.12.1997 και 40410/B.1678/
9.12.1997 (νοµοί Φλώρινας — Κιλκίς) και των τραπεζών, που έληξε στις 15.4.1999, παρατείνεται
µέχρι 30.6.1999 µε σκοπό την υπαγωγή στις ανωτέρω θυµίσεις όσων επιχειρήσεων δεν κατέστη
δυνατό να υπαχθούν.

β) Οι επιχειρήσεις που είχαν ρυθµίσει τις οφειλές τους µέχρι τις 15.4.1999 βάσει των ΚΥΑ αριθ.
40412/B.1677/9.12.1997 και 40410/B.1678/9.12.1997, µε την κύρια τράπεζα των παγίων, η
οποία είχε κρίνει προηγουµένως τη βιωσιµότητά της, όπως προέβλεπαν οι σχετικές αποφάσεις και δεν
υπήρξε ο απαιτούµενος χρόνος να ρυθµίσουν τις οφειλές τους και στις άλλες τράπεζες, διότι έπρεπε
να προηγηθεί η κύρια ρύθµιση στη βασική τράπεζα, δύνανται να ρυθµίσουν τις οφειλές τους και στις
άλλες τράπεζες σε µεταγενέστερο χρόνο από τις 15.4.1999 µε την προσκόµιση βεβαίωσης ότι έχει
ήδη ρυθµιστεί η οφειλή της στην κύρια τράπεζα των παγίων, η οποία έκρινε τη βιωσιµότητα της
επιχείρησης και όχι αργότερα από τις 31.7.1999.

γ) Στις διατάξεις της ΚΥΑ υπ' αριθ. 40412/B.1677/9.12.1997 υπάγονται και τυχόν βεβαιωµένες
οφειλές στις ∆ΟΥ λόγω κατάπτωσης της εγγύησης του Ελληνικού ∆ηµοσίου από δάνεια που
ρυθµίστηκαν µε βάση την ΚΥΑ υπ' αριθ. 1648/B.22/13.1.1994, ύστερα από την επαναφορά τους
στις τράπεζες.

134. Απαραίτητη προϋπόθεση για την εφαρµογή των ανωτέρω είναι οι επιχειρήσεις να είναι βιώσιµες µετά τη
ρύθµιση των βεβαιωµένων αυτών οφειλών. Οι σχετικές µελέτες βιωσιµότητας θα γίνονται από την
τράπεζα που έχει το µεγαλύτερο ποσοστό χρηµατοδότησης στα πάγια και θα πρέπει να έχουν ολοκλη-
ρωθεί ειδικά για τις επιχειρήσεις της παρούσας παραγράφου µέχρι 30.9.1999. Ως καταληκτική
ηµεροµηνία για την υπογραφή των πράξεων ρύθµισης µεταξύ των επιχειρήσεων της παρούσας
παραγράφου και των τραπεζών µε σκοπό την υπαγωγή των επιχειρήσεων αυτών στις διατάξεις της ΚΥΑ
υπ' αριθ. 40412/B.1677/9.12.1997 ορίζεται η 31.10.1999.

135. Κατά τα λοιπά ισχύουν οι ΚΥΑ υπ' αριθ. 1648/B.22/13.1.1994 και 66336/B.1398/14.9.1993, όπως
συµπληρώθηκαν, τροποποιήθηκαν µεταγενέστερα και ισχύουν.

136. Η δαπάνη που προκαλείται από την παρούσα απόφαση θα βαρύνει το λογαριασµό του Ν. 128/75, ο
οποίος δηµιουργείται από την παρακράτηση επί των χορηγήσεων των τραπεζών µε σκοπό την επιδότηση
επιτοκίων δανείων. Ο λογαριασµός αυτός επιδοτείται από τον κρατικό προϋπολογισµό µόνο σε περίπ-
τωση ελλειµµατικότητάς του και για το λόγο αυτό η τυχόν επιβάρυνση του κρατικού προϋπολογισµού
δεν είναι δυνατόν να εκτιµηθεί”.

137. Η απόφαση αριθ. 2/42929/0025/7.10.1999, για την τροποποίηση των αποφάσεων 2090372/11217/
0025/1.6.1998 και 2090373/11216/0025/1.6.1998 (βλ. σηµείο 112), προβλέπει τα εξής:

138. “Τροποποιούνται οι αριθ. 2003341/683/0025/17.2.1994 και 2059171/11090/0025/5.10.1993
αποφάσεις του Υπουργού Οικονοµικών, όπως ισχύουν µετά την έκδοση των οµοίων τους αριθ. 2090372/
11217/0025/1.6.1998 και 2090373/11216/0025/1.6.1998 µε τις οποίες παρασχέθηκε η εγγύηση
του ∆ηµοσίου για την κάλυψη των οφειλών από τη ρύθµιση των µέχρι και 1.1.1998 ληξιπρόθεσµων και
ανεξόφλητων οφειλών, περιλαµβανοµένων και των βεβαιωµένων στις ∆ΟΥ, λόγω κατάπτωσης της
εγγύησης του ∆ηµοσίου, σύµφωνα µε τις αποφάσεις του Υπουργού Εθνικής Οικονοµίας και Οικονοµικών
αριθ. 40410/B.1678/9.12.1997 και 40412/B.1677/9.12.1997 και ορίζουµε ότι η εγγύηση αυτή
ισχύει και για την κάλυψη των οφειλών που θα προκύψουν από την εφαρµογή της αριθ. 19954/B.957/
7.6.1999 απόφασης του Υπουργού Εθνικής Οικονοµίας και Οικονοµικών, σύµφωνα µε την οποία α)
παρατείνεται η προθεσµία υπογραφής των σχετικών πράξεων ρύθµισης µέχρι 30.7.1999, β) οι επιχειρή-
σεις που είχαν ρυθµίσει τις οφειλές τους µέχρι 15.4.1999 βάσει των παραπάνω ΚΥΑ µε την κύρια
τράπεζα των παγίων, µπορούν να ρυθµίσουν τις οφειλές τους και στις άλλες τράπεζες σε µεταγενέστερο
χρόνο από τις 15.4.1999 και όχι αργότερα από τις 30.7.1999 και γ) βεβαιωµένες στις ∆ΟΥ οφειλές
από δάνεια που ρυθµίστηκαν µε βάση την ΚΥΑ αριθ.1648/ΓΓ.54/B.22/13.1.1994 υπάγονται στις
διατάξεις της ΚΥΑ αριθ. 40412/B.1677/9.12.1997 ύστερα από επαναφορά τους στις τράπεζες, µε την
προϋπόθεση να είναι βιώσιµες µετά τη ρύθµιση των βεβαιωµένων οφειλών τους. Οι µελέτες βιωσι-
µότητας θα πρέπει να έχουν γίνει µέχρι 30.9.1999, η δε υπογραφή των σχετικών πράξεων ρύθµισης θα
έχει ολοκληρωθεί µέχρι 31.10.1999.

139. Η βεβαίωση στις ∆ΟΥ όσων από τις οφειλές που τελικά δεν θα ρυθµιστούν µε βάση τις προαναφερό-
µενες ΚΥΑ µπορεί να γίνει µέχρι 31.12.1999 το αργότερο, προκειµένου να ολοκληρωθούν οι σχετικές
διαδικασίες και να καλύπτονται µε την εγγύηση του ∆ηµοσίου µέχρι την ηµεροµηνία αυτή οι σχετικοί
τόκοι υπερηµερίας.
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140. Η διαδικασία επαναφοράς των βεβαιωµένων οφειλών στις τράπεζες προκειµένου να ρυθµιστούν, θα
πρέπει να γίνει σύµφωνα µε τα οριζόµενα στην αριθ. 2090373/11216/0025/1.6.1998 απόφαση.

141. Κατά τα λοιπά ισχύουν οι αποφάσεις αριθ. 2003341/683/0025/17.2.1994 και
2059171/11090/0025/5.10.1993, όπως έχουν συµπληρωθεί και τροποποιηθεί από τις αποφάσεις
αριθ. 2090372/11217/0025/1.6.1998 και 2090373/11216/0025/1.6.1998”.

142. Η απόφαση αριθ. 10123/B.507/17.3.1999, για την τροποποίηση της κοινής υπουργικής απόφασης αριθ.
1648/B.22/13.1.1994, προβλέπει τα εξής:

143. “Οι µέχρι 1.1.1999 ληξιπρόθεσµες και µη οφειλές των επιχειρήσεων της περιφέρειας Θράκης που
επλήγησαν από πυρκαγιές — κεραυνούς κατά τη διετία 1997-1998 και έχουν υπαχθεί στις διατάξεις
της ΚΥΑ αριθ. 1648/B.22/13.1.1994 όπως ισχύει, κεφαλαιοποιούνται την ως άνω ηµεροµηνία σε ένα
δάνειο διάρκειας 15 ετών, περιλαµβανοµένης περιόδου χάριτος για τα τέσσερα πρώτα έτη. Η
εξυπηρέτηση του δανείου για τα υπόλοιπα έτη θα γίνει µε ίσες εξαµηνιαίες χρεωλυτικές ή τοκοχρεωλυ-
τικές δόσεις. Οι τόκοι της περιόδου χάριτος θα κεφαλαιοποιηθούν και θα προστεθούν στο ρυθµιζόµενο
ποσό οφειλών της 1.1.1999.

144. Το επιτόκιο του νέου αυτού δανείου καθορίζεται ίσο µε το βασικό επιτόκιο ενήµερης οφειλής για την
αντίστοιχη κατηγορία δανείων, πλέον περιθωρίου 1,5 %. Το επιτόκιο αυτό θα επιδοτείται σύµφωνα µε
τις ισχύουσες αποφάσεις.

145. Οι τόκοι υπερηµερίας µέχρι 31.12.1998 που βαρύνουν τις ληξιπρόθεσµες δόσεις θα καλυφθούν σε
βάρος του λογαριασµού του Ν. 128/75 όπως ισχύει.

146. Τα καταβλητέα από το ∆ηµόσιο ποσά βάσει της ΚΥΑ αριθ. 42998/B.2026/15.2.1998 (ΦΕΚ 1285/τΒ/
23.12.1998,) των µη εισπραχθεισών επιδοτήσεων που αναλογούν στις µέχρι και 1.1.1999 ληξιπρό-
θεσµες εξαµηνιαίες τοκοχρεωλυτικές ή χρεωλυτικές δόσεις των οφειλών των ανωτέρω επιχειρήσεων που
ρυθµίστηκαν βάσει της ΚΥΑ αριθ. 1648/B.22/13.1.1994, θα αχθούν σε µείωση του προς ρύθµιση
ποσού την 1.1.1999 βάσει της παρούσας απόφασης.

147. Στην παρούσα ρύθµιση υπάγονται και τυχόν βεβαιωµένες από 1.7.1997 οφειλές στις ∆ΟΥ λόγω κατάπ-
τωσης της εγγύησης του Ελληνικού ∆ηµοσίου από δάνεια που ρυθµίστηκαν µε βάση την 1648 ΚΥΑ,
ύστερα από την επαναφορά του στις τράπεζες.

148. Για την παρούσα νέα ρύθµιση θα παρασχεθεί η εγγύηση του ∆ηµοσίου σύµφωνα µε τις διατάξεις του Ν.
2322/95.

149. Προϋπόθεση για τη ρύθµιση αυτή είναι οι επιχειρήσεις να είναι ασφαλισµένες σε ασφαλιστικές εταιρείες
και να είναι βιώσιµες µετά τη ρύθµιση αφού ληφθεί ως παραδοχή ότι το ασφαλιστικό ποσό θα αποτελεί
εισροή κατά το χρόνο σύνταξης της σχετικής µελέτης βιωσιµότητας η οποία θα συνταχθεί από την
τράπεζα που έχει το µεγαλύτερο δανεισµό της επιχείρησης και κατά προτίµηση από την τράπεζα που
έχει χορηγήσει τα δάνεια των παγίων εγκαταστάσεων. Η προθεσµία που τίθεται για τη σύνταξη των
µελετών βιωσιµότητας από τις τράπεζες είναι έξι µήνες από τη δηµοσίευση της παρούσας απόφασης στην
Εφηµερίδα της Κυβερνήσεως.

150. Η δαπάνη που προκαλείται από την παρούσα απόφαση θα βαρύνει το λογαριασµό του Ν. 128/75, ο
οποίος δηµιουργείται από την παρακράτηση επί των χορηγήσεων των τραπεζών µε σκοπό την επιδότηση
επιτοκίων δανείων. Ο λογαριασµός αυτός επιδοτείται από τον κρατικό προϋπολογισµό µόνο σε περίπ-
τωση ελλειµµατικότητάς του και για το λόγω αυτό η τυχόν επιβάρυνση του κρατικού προϋπολογισµού
δεν είναι δυνατόν να εκτιµηθεί”.

151. Η απόφαση αριθ. 2/21857/0025/7.10.1999, για την τροποποίηση της απόφασης αριθ.
2003341/683/0025/17.2.1994 του Υπουργού των Οικονοµικών, όπως ισχύει, προβλέπει τα εξής:

152. “Τροποποιούνται οι αριθ. 2003341/683/0025/17.2.1994 και 2017780/2819/0025/17.4.1995
αποφάσεις, όπως ισχύουν και ορίζεται ότι η εγγύηση του ∆ηµοσίου που παρασχέθηκε για την κάλυψη
των χορηγούµενων από 1.4.1993 δανείων για κεφάλαια κίνησης σε βιοτεχνικές, βιοµηχανικές, µεταλλευ-
τικές, κτηνοτροφικές επιχειρήσεις βιοµηχανικού τύπου, ξενοδοχειακές και ναυτιλιακές, κτηνοτροφικές,
χοιροτροφικές και γαλακτοκοµικές επιχειρήσεις που είναι εγκατεστηµένες, ανεξάρτητα από την έδρα τους
στους νοµούς Ξάνθης, Ροδόπης και Έβρου και µέχρι συνολικού ποσού 100 000 000 δραχµών· (293 470
ευρώ) κατά επιχείρηση, καθώς και για την κάλυψη των οφειλών (κατά κεφάλαιο και τόκους) από τη
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ρύθµιση των υφιστάµενων κατά την 31.12.1993 οφειλών από παλαιότερα δάνεια των ως άνω επιχειρή-
σεων στα πλαίσια της κοινής απόφασης των Υπουργών Εθνικής Οικονοµίας και Οικονοµικών αριθ.
1648/ΓΓ.54/B.22/13.1.1994 ισχύει και για την κάλυψη των οφειλών που θα προκύψουν από την
κεφαλαιοποίηση των µέχρι 1.1.1999 ληξιπρόθεσµων και µη οφειλών, περιλαµβανοµένων και των
βεβαιωµένων στις ∆ΟΥ λόγω κατάπτωσης της εγγύησης του ∆ηµοσίου, των επιχειρήσεων της περιφέ-
ρειας Θράκης που επλήγησαν από πυρκαγιές — κεραυνούς κατά τη διετία 1997-1998 και έχουν
υπαχθεί στις διατάξεις της ΚΥΑ αριθ. 1648/ΓΓ.54/B.22/13.1.1994 όπως ισχύει, σε ένα δάνειο
διάρκειας 15 ετών περιλαµβανοµένης της περιόδου χάριτος για τα τέσσερα πρώτα έτη, σύµφωνα µε τα
οριζόµενα στην απόφαση του Υπουργού Εθνικής Οικονοµίας και Οικονοµικών αριθ. 10123/B.507/
17.3.1999.

153. Η ρύθµιση όσων από τις υπαγόµενες οφειλές είναι βεβαιωµένες στις ∆ΟΥ λόγω κατάπτωσης της
εγγύησης του ∆ηµοσίου είναι κατά νόµο δυνατή µόνο αν οι οφειλές αυτές διαγραφούν από τις ∆ΟΥ και
καταστούν οφειλές προς τις τράπεζες και επιστραφούν από αυτές στο ∆ηµόσιο όσα από τα ποσά των
υφιστάµενων υπολοίπων τους έχει καταβάλει. Προς τούτο καθορίζεται η ακόλουθη διαδικασία επανα-
φοράς τους στις τράπεζες:

154. Οι τράπεζες και τα λοιπά πιστωτικά ιδρύµατα εφόσον θέλουν αν ικανοποιηθούν από τον εγγυητή Ελλη-
νικό ∆ηµόσιο, θα πρέπει µέσα σε ένα τρίµηνο από την κατά τα ανωτέρω κήρυξη των οφειλών ως ληξι-
πρόθεσµων και απαιτητών να προβούν µετά από έγγραφη ειδοποίηση των επιχειρήσεων και λοιπών υπό-
χρεων στη βεβαίωση των οφειλών στις αρµόδιες ∆ΟΥ, ως έσοδα του λογαριασµού του ∆ηµοσίου και
στον ειδικό λογαριασµό αυτού «Κεφάλαιον ασφαλίσεως χρηµατοδοτήσεων εκ κεφαλαίων ή εγγύησει του
Ελληνικού ∆ηµοσίου».

155. Η βεβαίωση στις ∆ΟΥ όσων από τις οφειλές τελικά δεν θα ρυθµιστούν µε βάση την ΚΥΑ αριθ. 10123/
B.507/17.3.1999 µπορεί να γίνει µέχρι 31.12.1999, προκειµένου να ολοκληρωθούν οι σχετικές διαδι-
κασίες και να καλύπτονται µε την εγγύηση του ∆ηµοσίου µέχρι την ηµεροµηνία αυτή οι σχετικοί τόκοι
υπερηµερίας.

156. Κατά τα λοιπά ισχύουν οι αποφάσεις αριθ. 2003341/683/0025/17.2.1994 και 2017780/2819/0025/
17.4.1995, όπως έχουν τροποποιηθεί και συµπληρωθεί.

157. Από τις διατάξεις της απόφασης αυτής θα προκληθεί δαπάνη σε βάρος του κρατικού προϋπολογισµού σε
περίπτωση κατάπτωσης της εγγύησης του ∆ηµοσίου το ύψος της οποίας δεν µπορεί να προσδιοριστεί”.

158. Η απόφαση αριθ. 6244/B.270/18.2.2000, για την τροποποίηση των κοινών υπουργικών αποφάσεων
1648/B.22/13.1.1994 και 40412/B.1677/9.12.1997 όπως ισχύουν, προβλέπει τα εξής:

159. “Τροποποιούνται οι κοινές αποφάσεις των Υπουργών Εθνικής Οικονοµίας και Οικονοµικών υπ' αριθ.
1648/B.22/13.1.1994 και 40412/B.1677/9.12.1997 όπως συµπληρώθηκαν, τροποποιήθηκαν µετα-
γενέστερα και ισχύουν, και καθορίζεται να καθίστανται αµέσως ληξιπρόθεσµα και απαιτητά ολόκληρα
τα δάνεια που προκύπτουν από τη ρύθµιση των αναφεροµένων στις αποφάσεις αυτές οφειλών, όταν δεν
πληρωθούν έξη συνεχόµενες δόσεις, αντί των τεσσάρων που ισχύει για τις υπαγόµενες στη ρύθµιση της
ΚΥΑ αριθ. 1648/B.22/13.1.1994 οφειλές των επιχειρήσεων των νοµών Έβρου, Ροδόπης και Ξάνθης
και τρεις συνεχόµενες δόσεις, αντί της µίας που ισχύει, για τις υπαγόµενες στη ρύθµιση της ΚΥΑ 40412/
B.1677/9.12.1997 οφειλές των επιχειρήσεων των νοµών Έβρου, Ροδόπης και Ξάνθης.

160. Κατά τα λοιπά ισχύουν οι προαναφερθείσες κοινές αποφάσεις.

161. Από την παρούσα απόφαση δεν προκαλείται δαπάνη σε βάρος του κρατικού προϋπολογισµού”.

162. Η απόφαση αριθ. 2/14774/0025/31.5.2000, για την τροποποίηση των αριθ. 2003341/683/0025/
17.2.1994, 2087187/49/0025/11.7.1997 και 2090373/11216/0025/1.6.1998 αποφάσεων, όπως
ισχύουν, προβλέπει τα εξής:

163. “Τροποποιούνται οι αριθ. 2003341/683/0025/17.2.1994, 2017780/2819/0025/17.4.1995 και
2090373/11216/0025/1.6.1998 αποφάσεις του Υπουργού Οικονοµικών, όπως ισχύουν σήµερα, µε τις
οποίες παρασχέθηκε η εγγύηση του ∆ηµοσίου για την κάλυψη των οφειλών από τη ρύθµιση των µέχρι
και 1.1.1998 ληξιπρόθεσµων και ανεξόφλητων οφειλών, περιλαµβανοµένων και των βεβαιωµένων στις
∆ΟΥ, λόγω κατάπτωσης της εγγύησης του ∆ηµοσίου, σύµφωνα µε τις αριθ. 1648/ΓΓ.54/B.22/
13.1.1994 και 40412/B.1677/9.12.1997 ΚΥΑ όπως ισχύουν σήµερα και ορίζεται ότι η εγγύηση αυτή
ισχύει και για την κάλυψη των οφειλών που θα προκύψουν από την εφαρµογή της αριθ. 6244/B.270/
18.2.2000 απόφασης του Υπουργού Εθνικής Οικονοµίας και Οικονοµικών, σύµφωνα µε την οποία τα
νέα δάνεια που προέκυψαν από τη ρύθµιση αυτή θα καθίστανται ληξιπρόθεσµα και απαιτητά όταν δεν
πληρωθούν έξι συνεχόµενες δόσεις αντί των τεσσάρων που ισχύει για τις υπαγόµενες στη ρύθµιση της
ΚΥΑ αριθ. 1648/ΓΓ.54/B.22/13.1.1994 οφειλές των επιχειρήσεων της περιφέρειας Θράκης και τρεις
συνεχόµενες δόσεις αντί της µίας που ισχύει για τις υπαγόµενες στη ρύθµιση της ΚΥΑ αριθ. 40412/
B.1677/9.12.1997 οφειλές των επιχειρήσεων της περιφέρειας Θράκης.
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164. Οι τράπεζες και τα λοιπά πιστωτικά ιδρύµατα, εφόσον θέλουν να ικανοποιηθούν από τον εγγυητή Ελλη-
νικό ∆ηµόσιο, θα πρέπει µέσα σε ένα τρίµηνο από τη λήξη της έκτης ή της τρίτης αντίστοιχα
ανεξόφλητης δόσης να προβούν ύστερα από έγγραφη ειδοποίηση των επιχειρήσεων στο κλείσιµο των
λογαριασµών των δανείων και στη βεβαίωση των οφειλών στις αρµόδιες ∆ΟΥ ως έσοδα του λογα-
ριασµού του ∆ηµοσίου και στον ειδικό λογαριασµό αυτού «Κεφάλαιον ασφαλίσεως χρηµατοδοτήσεων εκ
κεφαλαίων ή εγγυήσει του Ελληνικού ∆ηµοσίου».

165. Κατά τα λοιπά ισχύουν οι αποφάσεις αριθ. 2003341/683/0025/17.2.1994, 2017780/2819/0025/
17.4.1995, 2090373/11216/0025/1.6.1998, όπως ισχύουν σήµερα.

166. Από τις διατάξεις της απόφασης αυτής θα προκληθεί δαπάνη σε βάρος του κρατικού προϋπολογισµού σε
περίπτωσης κατάπτωσης της εγγύησης του ∆ηµοσίου το ύψος της οποίας δεν µπορεί να προσδιοριστεί”.

167. Η απόφαση αριθ. 35913/B.2043/24.10.2000, για την τροποποίηση των κοινών υπουργικών αποφάσεων
αριθ. 1648/B.22/13.1.1994 και 40412/B.1677/9.12.1997, καθώς και των ΚΥΑ 66336/B.1398/
14.9.1993 και 40410/B.1678/9.12.1997, προβλέπει τα εξής:

168. “Όλες οι οφειλές ενήµερες και ληξιπρόθεσµες µέχρι 30.6.2000, των επιχειρήσεων που είναι εγκα-
τεστηµένες και λειτουργούν στην περιφέρεια Θράκης και έχουν υπαχθεί στις διατάξεις των ΚΥΑ 1648/
B.22/13.1.1994, 40412/B.1677/9.12.1997 και 10123/B.507/17.3.1999 καθώς και των επιχειρήσεων
που είναι εγκατεστηµένες και λειτουργούν στους νοµούς Φλώρινας και Κιλκίς και έχουν υπαχθεί στις
διατάξεις των ΚΥΑ 66336/B.1398/14.9.1993 και 40410/B.1678/9.12.1997, όπως συµπληρώθηκαν,
τροποποιήθηκαν µεταγενέστερα και ισχύουν, κεφαλαιοποιούνται και γίνονται ένα νέο ενιαίο δάνειο, το
οποίο θα εξοφληθεί µε ίσες εξαµηνιαίες χρεολυτικές ή τοκοχρεωλυτικές δόσεις, µε πρώτη καταβλητέα
την 1.7.2001 και τελευταία την 31.12.2013. Οι τόκοι από 1.7 έως 31.12.2000 θα καταβληθούν στη
λήξη τους. Για τις οφειλές σε συνάλλαγµα, προκειµένου να υπαχθούν στη ρύθµιση θα πρέπει να δραχµο-
ποιηθούν µε τιµή fixing της ηµέρας της υπογραφής της σύµβασης, η οποία δεν θα πρέπει να είναι µετα-
γενέστερη της 31.12.2000.

169. Οι τράπεζες οι οποίες είχαν ρυθµίσει τις οφειλές επιχειρήσεων βάσει των ανωτέρω ΚΥΑ δύνανται, κατά
την κεφαλαιοποίηση των οφειλών στις 30.6.2000, να διαγράψουν το 25 % του συνόλου των τόκων
υπερηµερίας.

170. Ως επιτόκιο ρύθµισης των οφειλών, ορίζεται το εκάστοτε επιτόκιο των εντόκων γραµµατίων Ελληνικού
∆ηµοσίου 12µηνης διάρκειας προσαυξηµένο κατά 35 %.

171. Στην ανωτέρω ρύθµιση υπάγονται και οι οφειλές που βεβαιώθηκαν στις ∆ΟΥ λόγω κατάπτωσης της
εγγύησης του Ελληνικού ∆ηµοσίου ύστερα από επαναφορά τους στις τράπεζες καθώς και οι οφειλές από
δάνεια που χορηγήθηκαν µε την εγγύηση του Ελληνικού ∆ηµοσίου σε επιχειρήσεις του νοµού Φλώρινας
που επλήγησαν από την κρίση στη Γιουγκοσλαβία σύµφωνα µε την απόφαση του Υπουργού Οικονοµικών
αριθ. 2039965/6169/0025/6.7.1995 και είχαν υπαχθεί στις διατάξεις της ΚΥΑ 66336/B.1398/
14.9.1993.

172. Για την παρούσα νέα ρύθµιση θα παρασχεθεί η εγγύηση του Ελληνικού ∆ηµοσίου σύµφωνα µε τις διατά-
ξεις του Ν. 2322/95.

173. Μετά τη ρύθµιση θα εξετάζεται η δυνατότητα χορήγησης δανείου κεφαλαίου κίνησης µε την εγγύηση
του Ελληνικού ∆ηµοσίου µέχρι συνολικού ποσού 100 000 000 δραχµών (293 470 ευρώ) κατά
επιχείρηση στα πλαίσια των διατάξεων της αριθ. 32576/B.1282/9.10.1997 απόφασης του Υπουργού
Εθνικής Οικονοµίας και Οικονοµικών.

174. Σε περίπτωση µη καταβολής δύο δόσεων µε αναλογούντες τόκους ή τοκοχρεωλυσίων που προκύπτουν
από τη νέα ρύθµιση, ολόκληρο το δάνειο καθίσταται αµέσως ληξιπρόθεσµο και απαιτητό.

175. Κατά τα λοιπά ισχύουν οι προαναφερθείσες κοινές υπουργικές αποφάσεις.

176. Προϋπόθεση για την υπαγωγή των επιχειρήσεων στις ρυθµίσεις της παρούσας είναι οι επιχειρήσεις να
είναι βιώσιµες. Μελέτη βιωσιµότητας θα προσκοµίζεται στην τράπεζα που έχει τις περισσότερες οφειλές,
η οποία και θα αξιολογεί τη µελέτη. Σε περίπτωση θετικής αξιολόγησης η µελέτη θα προσκοµίζεται στην
25η ∆ιεύθυνση του Υπουργείου Οικονοµικών για έγκριση της ρύθµισης µε την εγγύηση του Ελληνικού
∆ηµοσίου.

177. Η δαπάνη που προκαλείται από την παρούσα απόφαση θα βαρύνει το λογαριασµό του νόµου 128/75, ο
οποίος δηµιουργείται από την παρακράτηση επί των χορηγήσεων των τραπεζών µε σκοπό την επιδότηση
επιτοκίων δανείων. Ο λογαριασµός αυτός επιδοτείται από τον κρατικό προϋπολογισµό µόνο σε περίπ-
τωση ελλειµµατικότητάς του και για το λόγο αυτό η τυχόν επιβάρυνση του κρατικού προϋπολογισµού
δεν είναι δυνατό να εκτιµηθεί.
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178. Οι τράπεζες µπορούν να προβαίνουν σε ανάλογες µε την ανωτέρω ρυθµίσεις οφειλών από δάνεια που
έχουν χορηγήσει µε δική τους ευθύνη, χωρίς όµως επιδότηση επιτοκίου και εγγύηση του Ελληνικού
∆ηµοσίου”.

179. Η απόφαση αριθ. 2/82257/0025/18.12.2000, σχετικά µε την παροχή της εγγύησης του ∆ηµοσίου για τις
πιστωτικές διευκολύνσεις των επιχειρήσεων των νοµών Ροδόπης, Έβρου, Ξάνθης, Φλώρινας και Κιλκίς
σύµφωνα µε την ΚΥΑ αριθ. 35913/B.2043/24.10.2000, προβλέπει τα εξής:

180. “Η εγγύηση του ∆ηµοσίου προς τις τράπεζες και το Ταµείο Παρακαταθηκών και ∆ανείων, η οποία
παρασχέθηκε µε τις αποφάσεις αριθ. 2003341/683/0025/17.2.1994, 2059171/11090/0025/
5.1.1993 και 2039965/6169/0025/6.7.1995 όπως ισχύουν σήµερα, για την κάλυψη των οφειλών
(κατά κεφάλαιο και τόκους) από:

α) τη ρύθµιση των υφιστάµενων κατά την 31.12.1993 οφειλών από παλαιότερα δάνεια των βιοτε-
χνικών, βιοµηχανικών, µεταλλευτικών, κτηνοτροφικών επιχειρήσεων βιοµηχανικού τύπου, ξενοδο-
χειακών και ναυτιλιακών, κτηνοτροφικών, χοιροτροφικών και γαλακτοκοµικών επιχειρήσεων που
είναι εγκατεστηµένες, ανεξάρτητα από την έδρα τους στους νοµούς Ξάνθης, Ροδόπης και Έβρου και
τη χορήγηση δανείων κεφαλαίου κίνησης στις παραπάνω επιχειρήσεις µέχρι συνολικού ποσού
100 000 000 δραχµών κατά επιχείρηση, στα πλαίσια των κοινών αποφάσεων των Υπουργών Εθνικής
Οικονοµίας και Οικονοµικών αριθ. 1648/ΓΓ.54/B.22/13.1.1994 και 40412/B.1677/9.12.1997
όπως ισχύουν σήµερα,

β) τη ρύθµιση των υφιστάµενων κατά την 30.6.1993 ληξιπρόθεσµων και µη οφειλών από πάσης
φύσεως δάνεια (κεφαλαίων κίνησης και παγίων εγκαταστάσεων) σε δραχµές ή σε συνάλλαγµα και
από καταπτώσεις εγγυητικών επιστολών σε δραχµές ή σε συνάλλαγµα των βιοµηχανικών και βιοτε-
χνικών επιχειρήσεων που είναι εγκαταστηµένες και λειτουργών ανεξάρτητα από την έδρα της
επιχείρησης στους νοµούς Φλώρινας και Κιλκίς, στα πλαίσια των ΚΥΑ αριθ. 66336/B.1398/
14.9.1993 και 40410/B.1678/9.12.1997, όπως ισχύουν σήµερα,

γ) τη χορήγηση δανείων από την Εθνική Τράπεζα της Ελλάδος µέχρι συνολικού ποσού 350 000 000
δραχµών στις βιοµηχανικές και βιοτεχνικές επιχειρήσεις του νοµού Φλώρινας που υπέστησαν ζηµιές
από εξαγωγές τους στην πρώην Γιουγκοσλαβία,

ισχύει και για την κάλυψη των οφειλών όπως αυτές θα προκύψουν από την εφαρµογή της ρύθµισης που
θα γίνει σύµφωνα µε την αριθ. 35193/B.2043/24.10.2000 απόφαση του Υπουργού Εθνικής Οικονοµίας
και Οικονοµικών.

181. Προϋπόθεση για την υπαγωγή των επιχειρήσεων στην παραπάνω ρύθµιση είναι οι επιχειρήσεις να είναι
βιώσιµες. Η σχετική µελέτη βιωσιµότητας θα συντάσσεται και θα προσκοµίζεται στην τράπεζα που έχει
τις περισσότερες οφειλές, η οποία και θα την αξιολογεί. Σε περίπτωση θετικής αξιολόγησης, η µελέτη θα
αποστέλλεται στο Υπουργείο Οικονοµικών (Γενικό Λογιστήριο του Κράτους — ∆ιεύθυνση 25) για
έγκριση της ρύθµισης µε την εγγύηση του Ελληνικού ∆ηµοσίου.

182. Οι τράπεζες, µετά τη ρύθµιση µε την εγγύηση του ∆ηµοσίου, θα συνεχίσουν να παρακολουθούν την
πορεία της επιχείρησης που υπήχθη στη ρύθµιση και σε οποιαδήποτε περίπτωση αρνητικής πορείας θα
ενηµερώνεται άµεσα το Υπουργείο Οικονοµικών (Γενικό Λογιστήριο του Κράτους, ∆ιεύθυνση 25) για τη
λήψη διορθωτικών µέτρων, όπου κρίνεται απαραίτητο ή για την πρόωρη κατάπτωση της εγγύησης του
∆ηµοσίου.

183. Η ρύθµιση όσων από τις υπαγόµενες οφειλές είναι βεβαιωµένες στις ∆ΟΥ λόγω κατάπτωσης της
εγγύησης του ∆ηµοσίου θα γίνει αφού αυτές διαγραφούν από τις ∆ΟΥ και καταστούν οφειλές προς τις
τράπεζες και επιστραφούν από αυτές στο ∆ηµόσιο όσα από τα ποσά των υφιστάµενων υπολοίπων, τους
έχει καταβάλει. Προς τούτο καθορίζεται η ακόλουθη διαδικασία επαναφοράς τους στις τράπεζες:

184. Η βεβαίωση στις ∆ΟΥ όσων από τις οφειλές δεν θα ρυθµιστούν µε βάση την ΚΥΑ αριθ. 35913/
B.2043/24.10.2000, εφόσον συντρέχουν οι προϋποθέσεις κατάπτωσης της εγγύησης του ∆ηµοσίου,
µπορεί να γίνει µέχρι 30.6.2001, προκειµένου να ολοκληρωθούν οι σχετικές διαδικασίες και να καλύπ-
τονται µε την εγγύηση του ∆ηµοσίου µέχρι την ηµεροµηνία αυτή οι σχετικοί τόκοι υπερηµερίας.

185. Παρέχεται η εγγύηση του ∆ηµοσίου για την κάλυψη των δανείων σε κεφάλαιο κίνησης µέχρι συνολικού
ποσού 100 000 000 δραχµών (293 470 ευρώ) κατά επιχείρηση που θα χορηγηθούν σύµφωνα µε τα
οριζόµενα στην ΚΥΑ αριθ. 32576/B.1282/9.10.1997 όπως ισχύει µετά από την έκδοση της όµοιάς της
αριθ. 35913/B.2043/24.10.2000.

186. Από τις διατάξεις της απόφασης αυτής θα προκληθεί δαπάνη σε βάρος του κρατικού προϋπολογισµού σε
περίπτωση κατάπτωσης της εγγύησης του ∆ηµοσίου το ύψος της οποίας δεν µπορεί να προσδιοριστεί”.
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187. Η απόφαση αριθ. 43407/B.2428/19.12.2000, για τροποποίηση της υπ' αριθ. 32576/B.1282/9.10.1997
κοινής υπουργικής απόφασης, προβλέπει τα εξής:

188. “Παρατείνεται το χρονικό διάστηµα για το οποίο παρέχεται η επιδότηση στα ενήµερα υπόλοιπα των
δανείων κίνησης που έχουν ήδη δοθεί σύµφωνα µε τις διατάξεις της υπ' αριθ. 32576/B.1282/9.10.1997
κοινής υπουργικής απόφασης του Υπουργού Εθνικής Οικονοµίας και Οικονοµικών µέχρι την 31.12.2001.

189. Η παρούσα τροποποίηση δεν ισχύει για τις επιχειρήσεις οι οποίες θα εντάξουν τις οφειλές τους από
δάνεια κεφαλαίων κίνησης µε βάση την προαναφερθείσα κοινή υπουργική απόφαση στις διατάξεις της
υπ' αριθ. 35913/B.2043/24.10.2000 ΚΥΑ.

190. Για τα νέα κεφάλαια κίνησης µε βάση την παράγραφο 5 της υπ' αριθ. 35913/B.2043/24.10.2000 ΚΥΑ
δεν θα παρέχεται επιδότηση.

191. Κατά τα λοιπά ισχύει η αριθ. 1648/B.22/13.1.1994 ΚΥΑ όπως τροποποιήθηκε µέχρι σήµερα και ισχύει.

192. Η δαπάνη που προκαλείται από τις διατάξεις της παρούσας απόφασης το ύψος της οποίας δεν είναι
δυνατό να προσδιοριστεί θα βαρύνει το λογαριασµό του Ν. 128/75, ο οποίος δηµιουργείται από την
παρακράτηση επί των χορηγήσεων των τραπεζών µε σκοπό την επιδότηση επιτοκίων δανείων”.

193. Η απόφαση αριθ. 2/7555/0025/25.5.2001, για την τροποποίηση των αριθ. 2003341/683/0025/
17.2.1994 και 2016123/2133/0025/6.3.1998 αποφάσεων, όπως ισχύουν σήµερα, προβλέπει τα εξής:

194. “Η εγγύηση του ∆ηµοσίου που παρασχέθηκε σύµφωνα µε τις αποφάσεις αριθ. 2003341/683/0025/
17.2.1994 και 2016123/2133/0025/6.3.1998, όπως ισχύουν σήµερα, για την κάλυψη των χορηγού-
µενων από 1.4.1993 δανείων για κεφάλαια κίνησης σε βιοµηχανικές και βιοτεχνικές επιχειρήσεις των
νοµών Ξάνθης, Ροδόπης και Έβρου, ισχύει και για την κάλυψη των δανείων για κεφάλαια κίνησης που
έχουν χορηγηθεί ή θα χορηγηθούν µέχρι 31.12.2001 στις προαναφερόµενες επιχειρήσεις των νοµών
Ξάνθης, Ροδόπης και Έβρου, σύµφωνα µε τα οριζόµενα στην αριθ. 43407/B.2428/19.12.2000
απόφαση του Υπουργού Εθνικής Οικονοµίας και Οικονοµικών και το διευκρινιστικό αυτής έγγραφο αριθ.
2382/B.9/24.1.2001 του Υπουργείου Εθνικής Οικονοµίας.

195. Η εγγύηση του ∆ηµοσίου καλύπτει τις οφειλές που θα προκύψουν από τα εν λόγω νέα δάνεια περιλαµ-
βανοµένων και αυτών που θα χορηγηθούν υπό µορφή ανακυκλούµενου ορίου λήξης µέχρι το έτος 2003
σύµφωνα µε την ΚΥΑ αριθ. 35913/B.2043/24.10.2000 και την απόφαση αριθ. 2/82257/18.12.2000.

196. Κατά τα λοιπά ισχύουν οι αποφάσεις αριθ. 2003341/683/0025/17.2.1994 και 2016123/2133/0025/
6.3.1998, όπως τροποποιήθηκαν και συµπληρώθηκαν µεταγενέστερα.

197. Από τις διατάξεις της απόφασης αυτής θα προκληθεί δαπάνη σε βάρος του κρατικού προϋπολογισµού σε
περίπτωση κατάπτωσης της εγγύησης του ∆ηµοσίου, το ύψος της οποίας δεν µπορεί να προσδιοριστεί”.

198. Η απόφαση αριθ. 33951/B.1498/10.10.2001, για τροποποίηση της υπ' αριθ. 43407/B.2428/
19.12.2000 κοινής υπουργικής απόφασης προβλέπει τα εξής:

199. “Παρατείνεται το χρονικό διάστηµα για το οποίο παρέχεται η επιδότηση στα εκάστοτε ενήµερα υπόλοιπα
των νέων δανείων κεφαλαίων κίνησης που έχουν δοθεί σύµφωνα µε τις διατάξεις της υπ' αριθ. 43407/
B.2428/19.12.2000 κοινής υπουργικής απόφασης του Υπουργού Εθνικής Οικονοµίας και Οικονοµικών
µέχρι την 31.12.2003.

200. Κατά τα λοιπά ισχύει η υπ' αριθ. 1648/B.22/13.1.1994 ΚΥΑ, όπως τροποποιήθηκε µέχρι σήµερα και
ισχύει.

201. Για τα ανωτέρω δάνεια για κεφάλαια κίνησης που έχουν χορηγηθεί ή θα χορηγηθούν µέχρι 31.12.2003,
θα παρασχεθεί η εγγύηση του ∆ηµοσίου µέχρι συνολικού ποσού 100 000 000 δραχµών (293 470
ευρώ) κατά επιχείρηση.

202. Η δαπάνη που προκαλείται από τις διατάξεις της παρούσας απόφασης, το ύψος της οποίας δεν είναι
δυνατό να προσδιοριστεί, θα βαρύνει το λογαριασµό του Ν. 128/75 ο οποίος δηµιουργείται από την
παρακράτηση επί των χορηγήσεων των τραπεζών µε σκοπό την επιδότηση επιτοκίων δανείων”.
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203. H απόφαση αριθ. 2/61352/0025/2001/31.1.2002, για την τροποποίηση των αριθ.
0031341/683/0025/17.2.1994 και 2/7555/0025/25.5.2001 αποφάσεων όπως ισχύουν, προβλέπει τα
εξής:

204. “Τροποποιούνται οι αριθ. 2003341/683/0025/17.2.1994 και 2/7555/0025/25.5.2001 αποφάσεις,
όπως ισχύουν σήµερα, και ορίζεται ότι η εγγύηση του ∆ηµοσίου που παρασχέθηκε για την κάλυψη των
χορηγούµενων από 1.4.1993 δανείων για κεφάλαια κίνησης σε βιοµηχανικές και βιοτεχνικές επιχειρήσεις
των νοµών Ξάνθης, Ροδόπης και Έβρου, ισχύει και για την κάλυψη των δανείων για κεφάλαια κίνησης
που έχουν χορηγηθεί ή θα χορηγηθούν µέχρι 31.12.2003, στις προαναφερόµενες επιχειρήσεις των
νοµών Ξάνθης, Ροδόπης και Έβρου, σύµφωνα µε τα οριζόµενα στην αριθ. 33951/B.1498/10.10.2001
απόφαση του Υπουργού Εθνικής Οικονοµίας και Οικονοµικών.

205. Κατά τα λοιπά ισχύουν οι αριθ. 2003341/683/0025/17.2.1994 και 2/7555/0025/25.5.2001 αποφά-
σεις.

206. Από τις διατάξεις της απόφασης αυτής θα προκληθεί δαπάνη σε βάρος του κρατικού προϋπολογισµού σε
περίπτωση κατάπτωσης της εγγύησης του ∆ηµοσίου, το ύψος της οποίας δεν µπορεί να προσδιοριστεί”.

207. Η απόφαση αριθ. 42567/B.1770/4.12.2001, για παράταση της προθεσµίας υποβολής αιτήσεων για
ένταξη των επιχειρήσεων των νοµών Ροδόπης, Έβρου, Ξάνθης, Φλώρινας και Κιλκίς στις διατάξεις της ΚΥΑ
αριθ. 35913/B.2043/24.10.2000, και παροχή της εγγύησης του ∆ηµοσίου, προβλέπει τα εξής:

208. “Για τις οφειλές σε συνάλλαγµα (νοµίσµατα εκτός ζώνης ευρώ), προκειµένου να υπαχθούν στη ρύθµιση
θα πρέπει να µετατραπούν σε ευρώ µε τιµή αναφοράς στην ηµέρα της υπογραφής της σύµβασης, η οποία
δεν θα πρέπει να είναι µεταγενέστερη της 31.12.2001.

209. Η προθεσµία υποβολής αιτήσεων των ενδιαφερόµενων επιχειρήσεων προς τα πιστωτικά ιδρύµατα για
την ένταξη στην παρούσα ρύθµιση ορίζεται στις 31.12.2001.

210. Τροποποιούνται οι αριθ. 2003341/683/0025/17.2.1994, 2059171/11090/0025/5.10.1993,
2/21857/0025/ 7.10.1999 και 2039965/6169/0025/6.7.1995 αποφάσεις όπως ισχύουν σήµερα, και
ορίζεται ότι η εγγύηση του ∆ηµοσίου που παρασχέθηκε µε αυτές ισχύει και για την κάλυψη των
οφειλών, όπως αυτές θα προκύψουν από την εφαρµογή των διατάξεων της παραγράφου 1.

211. Κατά τα λοιπά ισχύουν όλες οι προαναφερθείσες αποφάσεις.

212. Η δαπάνη που προκαλείται από την παρούσα απόφαση, θα βαρύνει το λογαριασµό του Ν. 128/75, ο
οποίος δηµιουργείται από την παρακράτηση επί των χορηγήσεων των τραπεζών µε σκοπό την επιδότηση
επιτοκίων δανείων. Ο λογαριασµός αυτός επιδοτείται από τον κρατικό προϋπολογισµό µόνο σε περίπ-
τωση ελλειµµατικότητάς του και για το λόγο αυτό η τυχόν επιβάρυνση του κρατικού προϋπολογισµού
δεν είναι δυνατό να εκτιµηθεί”.

213. Η απόφαση αριθ. 75113/B.2455/11.11.2003, για την τροποποίηση της υπ' αριθ. 33951/B.1498/
10.10.2001 κοινής υπουργικής απόφασης, προβλέπει τα εξής:

214. “Τροποποιείται και συµπληρώνεται η αριθ. 33951/B.1498/10.10.2001 ΚΥΑ του Υπουργού Εθνικής
Οικονοµίας και Οικονοµικών ως ακολούθως:

α) παρατείνεται η ηµεροµηνία που αναφέρεται στο τέλος της πρώτης παραγράφου από 31.12.2003 σε
31.12.2004.

β) στο τέλος της πρώτης παραγράφου προστίθεται νέα παράγραφος ως ακολούθως: «Η επιδότηση
επιτοκίου για την περίοδο από 1.1.2004 µέχρι 31.12.2004 ορίζεται σε δύο (2) εκατοστιαίες
µονάδες».

γ) Αντικαθίσταται η τρίτη παράγραφος της ανωτέρω απόφασης ως ακολούθως: «Για δάνεια κεφαλαίων
κίνησης από 1.1.2004 έως 31.12.2004 παρέχεται η εγγύηση του Ελληνικού ∆ηµοσίου µέχρι συνο-
λικού ποσού 300 000 ευρώ ανά επιχείρηση και για το σύνολο του τραπεζικού δανεισµού της»”.

215. Κατά τα λοιπά ισχύει η υπ' αριθ. 33951/B.1498/10.10.2001 (ΦΕΚ 1346/τΒ/17.10.2001), ΚΥΑ των
Υπουργών Εθνικής Οικονοµίας και Οικονοµικών.
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216. Η δαπάνη που προκαλείται από τις διατάξεις της παρούσας απόφασης, το ύψος της οποίας δεν είναι
δυνατό να προσδιοριστεί θα βαρύνει το λογαριασµό του Ν. 128/75, ή σε περίπτωση ελλειµµατικότητάς
του, θα βαρύνει τον κρατικό προϋπολογισµό.

217. Η απόφαση αριθ. 2/64046/0025/2003/28.1.2004, για την τροποποίηση των αριθ.
2003341/683/0025/17.2.1994 και 2/61352/0025/31.1.2002 αποφάσεων, όπως ισχύουν, προβλέπει τα
εξής:

218. “Τροποποιούνται οι αριθ. 2003341/683/0025/17.2.1994, 2/7555/0025/25.5.2001 και
2/61352/0025/2001/31.1.2002 αποφάσεις, όπως ισχύουν σήµερα και ορίζεται ότι η εγγύηση του
∆ηµοσίου που παρασχέθηκε για την κάλυψη των χορηγούµενων από 1.4.1993 δανείων για κεφάλαια
κίνησης σε βιοµηχανικές και βιοτεχνικές επιχειρήσεις των νοµών Ξάνθης, Ροδόπης και Έβρου, ισχύει και
για την κάλυψη των δανείων για κεφάλαια κίνησης που έχουν χορηγηθεί ή θα χορηγηθούν µέχρι
31.12.2004, στις προαναφερόµενες επιχειρήσεις των νοµών Ξάνθης, Ροδόπης και Έβρου, σύµφωνα µε
τα οριζόµενα στην αριθ. 75113/B.2455/11.11.2003 απόφαση του Υπουργού Οικονοµίας και Οικονο-
µικών.

219. Η εγγύηση του ∆ηµοσίου καλύπτει τις οφειλές που θα προκύψουν από τα εν λόγω νέα δάνεια περιλαµ-
βανοµένων και αυτών που θα χορηγηθούν υπό µορφή ανακυκλούµενου ορίου λήξης µέχρι το έτος 2004,
σύµφωνα µε την ΚΥΑ αριθ. 35913/B.2043/24.10.2000 και την απόφαση αριθ. 2/82257/0025/
18.12.2000.

220. Κατά τα λοιπά ισχύουν οι αριθ. 2003341/683/0025/17.2.1994, 2/82257/0025/18.12.2000 και
2/61352/0025/31.1.2002 αποφάσεις, όπως τροποποιήθηκαν και συµπληρώθηκαν µεταγενέστερα.

221. Από τις διατάξεις της απόφασης αυτή θα προκληθεί δαπάνη σε βάρος του κρατικού προϋπολογισµού σε
περίπτωση κατάπτωσης της εγγύησης του ∆ηµοσίου, το ύψος της οποίας δεν µπορεί να προσδιοριστεί”.

222. Η απόφαση αριθ. 2041901/16.5.1989 προβλέπει τα εξής:

223. “Εγκρίνεται µε χρέωση του κοινού λογαριασµού του Ν. 128/75 η καταβολή διαφοράς τόκων τριών
εκατοστιαίων µονάδων (3 %) επί των εκάστοτε υφιστάµενων ενήµερων υπολοίπων χορηγήσεων των
δανείων για κεφάλαιο κίνησης των εµπορικών και βιοτεχνικών επιχειρήσεων που έχουν την έδρα τους
στους νοµούς Έβρου, Λέσβου, Σάµου, Χίου και ∆ωδεκανήσου.

224. Εγκρίνεται µε χρέωση του κοινού λογαριασµού του Ν. 128/75 η καταβολή διαφοράς τόκων τριών
εκατοστιαίων µονάδων (3 %), επί των εκάστοτε υφιστάµενων ενήµερων υπολοίπων χορηγήσεων των
δανείων για κεφάλαιο κίνησης των βιοτεχνικών επιχειρήσεων γουνοποιίας που έχουν την έδρα τους στους
νοµούς Φλώρινας, Καστοριάς, Κοζάνης και Γρεβενών.

225. Με την απόφαση αυτή θα επιδοτούνται τα ενήµερα υπόλοιπα των νέων δανείων που εκταµιεύτηκαν ή θα
εκταµιευθούν από τις τράπεζες από 1.4.1989 και µετά.”.

226. Η απόφαση αριθ. 2078809/10.10.1989 προβλέπει τα εξής:

227. “Εγκρίνεται µε χρέωση του κοινού λογαριασµού του Ν. 128/75 η καταβολή διαφοράς τόκων τριών
εκατοστιαίων µονάδων (3 %), επί των εκάστοτε υφιστάµενων ενήµερων υπολοίπων χορηγήσεων των
δανείων για κεφάλαιο κίνησης των εµπορικών και βιοτεχνικών επιχειρήσεων, που έχουν την έδρα τους
στους νοµούς Ροδόπης, Ξάνθης και Σάµου.

228. Με την απόφαση αυτή θα επιδοτούνται τα ενήµερα υπόλοιπα των νέων δανείων που εκταµιεύτηκαν ή θα
εκταµιευθούν από τις τράπεζες από 1.4.1989 και µετά”.

229. Η απόφαση αριθ. 9034/B.289/10.2.2003, για την τροποποίηση της ΚΥΑ αριθ. 2041901/16.5.1989 των
Υπουργών Εθνικής Οικονοµίας και Οικονοµικών όπως τροποποιήθηκε µε την ΚΥΑ αριθ. 2078809/
10.10.1989, προβλέπει τα εξής:
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230. “Προκειµένου να ενταχθούν οι επιχειρήσεις στην ανωτέρω ΚΥΑ πρέπει να πληρούνται οι ακόλουθες
προϋποθέσεις:

α) να είναι εγγεγραµµένες σε βιοτεχνικό επιµελητήριο ή στο βιοτεχνικό τµήµα του οικείου
επιµελητηρίου.

β) Ο ετήσιος κύκλος εργασιών του εκάστοτε προηγούµενου έτους ή του τελευταίου δωδεκαµήνου για
νεοϊδρυθείσες επιχειρήσεις να µην υπερβαίνει τα 3 000 000 ευρώ.

γ) η επιδότηση χορηγείται για συνολικό ποσό από τραπεζικό δανεισµό µέχρι ποσοστού 20 % του ποσού
που αναφέρεται στην προηγούµενη παράγραφο.

δ) η προβλεπόµενη από την ΚΥΑ αριθ. 2041901/16.5.1989 όπως ισχύει επιδότηση παρέχεται µέχρι
την 31.12.2004.

231. Η δαπάνη που προκαλείται από την παρούσα απόφαση, θα βαρύνει το λογαριασµό του Ν. 128/75, ο
οποίος δηµιουργείται από την παρακράτηση επί των χορηγήσεων των τραπεζών µε σκοπό την επιδότηση
επιτοκίων δανείων. Ο λογαριασµός αυτός επιδοτείται από τον κρατικό προϋπολογισµό µόνο σε περίπ-
τωση ελλειµµατικότητάς του και για το λόγο αυτό η τυχόν επιβάρυνση του κρατικού προϋπολογισµού
δεν είναι δυνατό να εκτιµηθεί”.

232. Η απόφαση αριθ. 80295/B.2631/28.11.2003, για τροποποίηση της απόφασης αριθ. 9034/β.289/
10.2.2003 του Υπουργού Οικονοµίας και Οικονοµικών, προβλέπει απλώς την εγγραφή των επιχειρήσεων
που λαµβάνουν ενισχύσεις σε Εµπορικό Επιµελητήριο ή στο Εµπορικό τµήµα µικτού Επιµελητηρίου.

233. Η απόφαση αριθ. 37497/β.1232/2.6.2003, για την τροποποίηση της απόφασης αριθ. 9034/β.289/
10.2.2003, προβλέπει τα εξής:

234. “Οι ρυθµίσεις των εδαφίων α, β και γ) [της απόφασης αριθ. 9034/β.289/10.2.2003] αφορούν µόνο τις
βιοτεχνικές επιχειρήσεις, ενώ η ρύθµιση του εδαφίου δ) αφορά τις βιοτεχνικές και τις εµπορικές επιχειρή-
σεις. Η επιδότηση στις εµπορικές επιχειρήσεις χορηγείται για συνολικό ποσό από τραπεζικό δανεισµό
µέχρι ποσοστού 20 % του ετησίου κύκλου εργασιών του εκάστοτε προηγούµενου έτους ή του τελευταίου
δωδεκαµήνου για νεοϊδρυθείσες επιχειρήσεις.

235. Από την παρούσα απόφαση δεν προκαλείται επιπρόσθετη δαπάνη σε βάρος του λογαριασµού του Ν.
128/75, ο οποίος δηµιουργείται από την παρακράτηση επί των χορηγήσεων των τραπεζών µε σκοπό την
επιδότηση επιτοκίων δανείων”.

Αξιολόγηση

236. ∆υνάµει του άρθρου 87 παράγραφος 1 της Συνθήκης, ενισχύσεις που χορηγούνται υπό οποιαδήποτε
µορφή από τα κράτη ή µε κρατικούς πόρους και που νοθεύουν ή απειλούν να νοθεύσουν τον ανταγωνισµό
δια της ευνοϊκής µεταχειρίσεως ορισµένων επιχειρήσεων ή ορισµένων κλάδων παραγωγής είναι ασυµβί-
βαστες µε την κοινή αγορά, κατά το µέτρο που επηρεάζουν τις µεταξύ κρατών µελών συναλλαγές. Στο
παρόν στάδιο, το εξεταζόµενο µέτρο φαίνεται να αντιστοιχεί στον ορισµό αυτό, κατά την έννοια ότι χρηµα-
τοδοτείται από δηµόσιους πόρους (όπως φαίνεται από τον µεγάλο αριθµό αναφορών στην παρέµβαση του
κράτους), ότι ευνοεί ορισµένες επιχειρήσεις µε την ελάφρυνσή τους από το βάρος ορισµένων τρεχουσών
δαπανών και ότι δύναται να επηρεάσει τις συναλλαγές δεδοµένου του έντονου ανταγωνισµού στον γεωρ-
γικό τοµέα, για παράδειγµα, και του ότι, στον κτηνοτροφικό τοµέα, για να αναφέρουµε πάλι ένα
παράδειγµα, η Ελλάδα κατέχει την τέταρτη θέση στην Ευρώπη στην παραγωγή αιγείου και προβείου
κρέατος (1).

237. Εντούτοις, στις προβλεπόµενες από το άρθρο 87 παράγραφοι 2 και 3 της Συνθήκης περιπτώσεις, ορισµένα
µέτρα δύνανται, κατά παρέκκλιση, να θεωρηθούν συµβιβάσιµα µε την κοινή αγορά.

238. Στη συγκεκριµένη περίπτωση, θα µπορούσε να προταθεί µόνον η παρέκκλιση που προβλέπεται από το
άρθρο 87 παράγραφος 3 στοιχείο γ) της Συνθήκης, που αναφέρει ότι δύνανται να θεωρηθούν ότι συµβιβά-
ζονται µε την κοινή αγορά οι ενισχύσεις για την προώθηση της αναπτύξεως ορισµένων οικονοµικών
δραστηριοτήτων ή οικονοµικών περιοχών, εφόσον δεν αλλοιώνουν τους όρους των συναλλαγών κατά
τρόπο που θα αντέκειτο προς το κοινό συµφέρον.

16.3.2006C 63/22 Journal officiel de l'Union européenneFR

(1) Πηγή: Η γεωργία στην Ευρωπαϊκή Ένωση — Στατιστικά και οικονοµικά στοιχεία για το 2004.



239. Η Επιτροπή θα ήθελε, πάνω απ' όλα, να τονίσει ότι τα εξεταζόµενα στο πλαίσιο του παρόντος φακέλου
µέτρα είναι συνολικά παρόµοια µε εκείνα που εφαρµόστηκαν στους νοµούς Καστοριάς και Εύβοιας, και τα
οποία αποτελούν τώρα το αντικείµενο διαδικασίας εξέτασης που κινήθηκε βάσει του άρθρου 88 παρά-
γραφος 2 της Συνθήκης, στο πλαίσιο του φακέλου C 23/04 (ex NN 153/03) και εκείνα που εφαρ-
µόστηκαν στους νοµούς Φλώρινας και Κιλκίς τα οποία αποτελούν επίσης το αντικείµενο διαδικασίας
εξέτασης που κινήθηκε βάσει του άρθρου 88 παράγραφος 2 της Συνθήκης στο πλαίσιο του φακέλου C
20/05 (ex NN 70/04). Συνεπώς, ορισµένες από τις παρακάτω πληροφορίες προέρχονται από τους εν λόγω
φακέλους.

240. Σύµφωνα µε τις πληροφορίες που διαθέτει η Επιτροπή επί του παρόντος, το σύνολο των περιγραφόµενων
µέτρων εµπεριέχουν ενδεχοµένως ορισµένες µορφές κρατικών ενισχύσεων, λαµβανοµένου υπόψη του γεγο-
νότος ότι έχουν θεσπιστεί και χρηµατοδοτηθεί από τις δηµόσιες αρχές:

α) οι πολλαπλές οµαδοποιήσεις, ληξιπρόθεσµων ή µη οφειλών, σε δάνεια που ήταν δυνατό να περιλαµβά-
νουν περίοδο χάριτος·

β) η χορήγηση επιδότησης επιτοκίων για τα δάνεια που απορρέουν από τη ρύθµιση οφειλών ή για νέα
δάνεια·

γ) η ανάληψη από το Ελληνικό ∆ηµόσιο των τόκων υπερηµερίας·

δ) η παροχή της εγγύησης του ∆ηµοσίου στους τόκους και στο κεφάλαιο των ρυθµιζόµενων οφειλών
(αυτό ισχύει για όλα τα δάνεια στα οποία αναφέρεται η παρούσα απόφαση)·

ε) η κεφαλαιοποίηση των τόκων οι οποίοι, µε τον τρόπο αυτό, τυγχάνουν των πλεονεκτηµάτων που
παρέχονται στα δάνεια και µετατρέπονται σε µέρος του κεφαλαίου τους.

241. Όλα αυτά τα στοιχεία πιθανών ενισχύσεων πρέπει να τύχουν ανάλυσης από δύο απόψεις: αυτή της εφαρ-
µογής τους στον γεωργικό τοµέα και αυτή της εφαρµογής τους στο βιοµηχανικό και βιοτεχνικό τοµέα,
λαµβανοµένων γενικότερα υπόψη των παρατηρήσεων που διατυπώθηκαν από τις ελληνικές αρχές την 1η
Ιουλίου 2004, σε απάντησή τους στις ερωτήσεις των υπηρεσιών της Επιτροπής, της 22ας Απριλίου 2004.
∆εδοµένου ότι οι ενισχύσεις είναι της ίδιας φύσης µε τις εξεταζόµενες στο πλαίσιο του εκκρεµούντος
φακέλου C 23/04, οι αµφιβολίες τις οποίες διατυπώνει η Επιτροπή στο πλαίσιο του φακέλου αυτού εξακο-
λουθούν, στο στάδιο αυτό, να ισχύουν. Οι εν λόγω αµφιβολίες εκτίθενται παρακάτω, τηρουµένων των
αναλογιών. Στη συνέχεια θα πραγµατοποιηθεί χωριστή ανάλυση για τις ενισχύσεις που χορηγήθηκαν στους
νοµούς Λέσβου, Σάµου, Χίου και ∆ωδεκανήσου, λαµβανοµένης υπόψη της ιδιαιτερότητάς τους.

Όσον αφορά τον γεωργικό τοµέα

242. Η Επιτροπή σηµειώνει ότι, στην επιστολή τους της 27ης Ιανουαρίου 2005, οι ελληνικές αρχές αναφέ-
ρονται στις επιστολές τους της 18ης Ιουνίου 2004 και της 5ης Αυγούστου 2004 προκειµένου να εξηγή-
σουν ότι οι προαναφερθείσες ενισχύσεις δεν συνεπάγονται υψηλή δηµοσιονοµική επιβάρυνση ούτε κατα-
στρατηγούν, κατά την άποψή τους, τους κανόνες του κοινοτικού ανταγωνισµού.

243. Οι δύο προαναφερθείσες επιστολές απεστάλησαν στο πλαίσιο των φακέλων C 20/05 και C 23/04 και
φέρουν ηµεροµηνίες 1η Ιουλίου 2004 και 9 Αυγούστου 2004 αντιστοίχως. Οι ηµεροµηνίες αυτές αντισ-
τοιχούν στις ηµεροµηνίες κατά τις οποίες απεστάλησαν από την Μόνιµη Αντιπροσωπεία της Ελλάδας στην
Ευρωπαϊκή Ένωση (αυτές είναι οι ηµεροµηνίες που θα χρησιµοποιηθούν στη συνέχεια ως αναφορά στις εν
λόγω επιστολές, στο πλαίσιο της παρούσας ανάλυσης).

244. Σύµφωνα µε ένα από τα επιχειρήµατα που αναπτύσσονται σ' αυτές, το κυριότερο µέρος των ενισχύσεων
που χορηγήθηκαν αφορούσαν ποσά που εµπίπτουν στον κανόνα de minimis, πράγµα που µας επιτρέπει να
θεωρήσουµε ότι δεν πληρούσαν όλες τις προϋποθέσεις του άρθρου 87 παράγραφος 1 της Συνθήκης και
ότι, συνεπώς, δεν συνιστούσαν κρατικές ενισχύσεις.

245. Καθώς πρόκειται για µη κοινοποιηθείσες ενισχύσεις, θα πρέπει να εξεταστούν µε βάση τους ισχύοντες κατά
το χρόνο της χορήγησής τους κανόνες και κατευθυντήριες γραµµές, σύµφωνα µε τις διατάξεις του σηµείου
23.3 δεύτερο εδάφιο των κατευθυντηρίων γραµµών της Κοινότητας όσον αφορά τις κρατικές ενισχύσεις
στον γεωργικό τοµέα (2).
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246. Αλλά, κατά τις ηµεροµηνίες έναρξης ισχύος των αποφάσεων που αναφέρονται στην περιγραφή, ο κανόνας
de minimis, ο οποίος είχε προσδιοριστεί στο κοινοτικό πλαίσιο των ενισχύσεων στις µικροµεσαίες επιχειρή-
σεις του 1992 (3), δεν είχε εφαρµογή στον γεωργικό τοµέα (4).

247. Βεβαίως, θεσπίστηκε ένας κανόνας de minimis στο πλαίσιο του γεωργικού τοµέα µε τον κανονισµό (ΕΚ)
αριθ. 1860/2004 της Επιτροπής, της 6ης ∆εκεµβρίου 2004, σχετικά µε την εφαρµογή των άρθρων 87 και
88 της Συνθήκης ΕΚ στις ενισχύσεις ήσσονος σηµασίας στους τοµείς της γεωργίας και της αλιείας (5). Ο
εν λόγω κανονισµός, ο οποίος εφαρµόζεται επίσης στις χορηγηθείσες πριν από την έναρξη της ισχύος του
ενισχύσεις, εφόσον αυτές πληρούν τους όρους των άρθρων 1 και 3, ορίζει στο άρθρο 3 παράγραφος 2 ότι
το σύνολο των ενισχύσεων ήσσσονος σηµασίας που χορηγούνται σε οιαδήποτε επιχείρηση δεν µπορεί να
υπερβαίνει το ποσό των 3 000 ευρώ σε περίοδο τριών ετών, το δε ανώτατο όριο αυτό εφαρµόζεται
ανεξάρτητα από τη µορφή ή τον επιδιωκόµενο στόχο των ενισχύσεων.

248. Ωστόσο, δεδοµένου ότι οι ελληνικές αρχές δεν παρέχουν ακριβή αριθµητικά στοιχεία στην επιστολή τους
της 27ης Ιανουαρίου 2005 (πρβλ. σηµείο 10), η Επιτροπή δεν διαθέτει, στο παρόν στάδιο, κανένα
δεδοµένο που να της επιτρέπει να προσδιορίσει το µέτρο κατά το οποίο τα εισπραχθέντα από τις γεωργικές
επιχειρήσεις ποσά κατ' εφαρµογή των αποφάσεων που αναφέρονται στην περιγραφή µπορούν ενδεχοµένως
να εµπίπτουν στο πεδίο εφαρµογής του κανονισµού (ΕΚ) αριθ. 1860/2004 της Επιτροπής.

249. Λαµβανοµένων υπόψη των σκέψεων που αναπτύχθηκαν στα σηµεία 245 έως 248, η Επιτροπή δεν µπορεί
παρά να αµφιβάλλει, στο παρόν στάδιο, σχετικά µε τη δυνατότητα εφαρµογής του κανόνα de minimis στις
χορηγηθείσες στον γεωργικό τοµέα ενισχύσεις και, κατ' επέκταση, σχετικά µε το συµβιβάσιµό τους µε την
κοινή αγορά.

250. Πράγµατι, βασική αρχή του εξεταζόµενου συστήµατος είναι ότι οι επιχειρήσεις θα πρέπει να είναι βιώσιµες
µετά τη ρύθµιση των οφειλών τους, άρα εξυπακούεται ότι κατά το χρόνο της πράξης ρύθµισης οι επιχειρή-
σεις ήταν προβληµατικές (πρβλ. σηµεία 19, 109 και 149).

251. Κατά τον χρόνο έναρξης ισχύος της απόφασης αριθ. 1648/B.22/13.1.1994, πολιτική της Επιτροπής ήταν
να θεωρεί ότι οι ενισχύσεις στις προβληµατικές επιχειρήσεις, όπως είναι οι ανωτέρω περιγραφόµενες, συνισ-
τούσαν ενισχύσεις στη λειτουργία, οι οποίες δεν µπορούσαν, καταρχήν, να θεωρηθούν συµβιβάσιµες µε την
κοινή αγορά παρά µόνον εάν πληρούσαν τις κατωτέρω τρεις προϋποθέσεις:

α) οι εν λόγω ενισχύσεις έπρεπε να αφορούν χρηµατοοικονοµικά βάρη δανείων συναφθέντων για τη χρηµα-
τοδότηση επενδύσεων που είχαν ήδη πραγµατοποιηθεί,

β) το σωρευτικό ισοδύναµο επιδότησης των ενισχύσεων που ενδεχοµένως είχαν χορηγηθεί κατά τη σύναψη
των δανείων και των εν λόγω ενισχύσεων δεν µπορούσε να υπερβαίνει τους γενικώς παραδεκτούς συντε-
λεστές, ήτοι:

— για τις επενδύσεις στο επίπεδο της πρωτογενούς γεωργικής παραγωγής: 35 % ή 75 % στις µειονε-
κτικές περιοχές κατά την έννοια της οδηγίας 75/268/ΕΟΚ·

— για τις επενδύσεις στο επίπεδο της µεταποίησης ή της εµπορίας γεωργικών προϊόντων: 55 % ή
75 % στις περιοχές στόχου 1, για τα σχέδια που είναι σύµφωνα µε τα τοµεακά προγράµµατα ή µε
κάποιον από τους στόχους του άρθρου 1 του κανονισµού (ΕΟΚ) αριθ. 866/90, και 35 % (ή 50 %
στις περιοχές του στόχου 1) για τα λοιπά σχέδια, στο µέτρο που δεν αποκλείονται βάσει των
κριτηρίων επιλογής που αναφέρονται στο σηµείο 2 του παραρτήµατος της απόφασης 90/342/ΕΟΚ
(ή της απόφασης 94/173/ΕΟΚ)·

γ) οι εν λόγω ενισχύσεις θα έπρεπε να ήταν µεταγενέστερες αναπροσαρµογών των επιτοκίων των νέων
συναπτόµενων δανείων ώστε να λαµβάνεται υπόψη η διακύµανση των επιτοκίων (το δε ποσό των ενισχύ-
σεων έπρεπε να είναι κατώτερο από ή ίσο προς τη διαφορά των επιτοκίων των νέων δανείων) ή οι εν
λόγω ενισχύσεις έπρεπε να αφορούν γεωργικές εκµεταλλεύσεις που παρείχαν εγγυήσεις βιωσιµότητας,
ιδίως στην περίπτωση που τα χρηµατοοικονοµικά βάρη των υφιστάµενων δανείων είναι τέτοια που
θέτουν σε κίνδυνο τη βιωσιµότητα των εκµεταλλεύσεων ή µπορούν να οδηγήσουν τις εκµεταλλεύσεις σε
χρεωκοπία.
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(4) Ο κανόνας αυτός στη συνέχεια επαναπροσδιορίστηκε, στην ανακοίνωση της Επιτροπής σχετικά µε τις ενισχύσεις de minimis

του 1996 (ΕΕ C 68 της 6.3.1996, σ. 9) και µετά στον κανονισµό (ΕΚ) αριθ. 69/2001 της Επιτροπής, της 12ης Ιανουαρίου
2001, για την εφαρµογή των άρθρων 87 και 88 της συνθήκης ΕΚ στις ενισχύσεις ήσσονος σηµασίας (ΕΕ L 10 της
13.1.2001, σ. 30).

(5) ΕΕ L 325 της 28.10.2004, σ. 4.



252. Το 1997, οι προϋποθέσεις αυτές αντικαταστάθηκαν από τις διατάξεις των κοινοτικών κατευθυντηρίων
γραµµών όσον αφορά τις κρατικές ενισχύσεις για τη διάσωση και την αναδιάρθρωση προβληµατικών
επιχειρήσεων (6). Το σηµείο 4.4 των εν λόγω κατευθυντηρίων γραµµών ορίζει ότι “όσον αφορά τον γεωρ-
γικό τοµέα, [οι κατευθυντήριες γραµµές] θα αρχίσουν να ισχύουν την 1η Ιανουαρίου 1998 για τις νέες
κρατικές ενισχύσεις και για τις υφιστάµενες κρατικές ενισχύσεις ισχύει η ίδια ηµεροµηνία, σε περίπτωση δε
που η Επιτροπή έχει κινήσει στο πλαίσιο αυτό τη διαδικασία του άρθρου 93 (σήµερα άρθρου 88), παρά-
γραφος 2 της Συνθήκης κατά ενός ή περισσοτέρων κρατών µελών, αφότου η Επιτροπή εκδώσει την
οριστική απόφαση έναντι του(των) συγκεκριµένου(ων) κράτους(κρατών) µέλους(µελών) βάσει του άρθρου
93 (σήµερα άρθρου 88) παράγραφος 2 της Συνθήκης”.

253. Οι κοινοτικές κατευθυντήριες γραµµές όσον αφορά τις κρατικές ενισχύσεις για τη διάσωση και την
αναδιάρθρωση προβληµατικών επιχειρήσεων του 1997, των οποίων η εφαρµογή παρατάθηκε µε την
Ανακοίνωση της Επιτροπής του 1998 σχετικά µε την παράταση ισχύος των κοινοτικών κατευθυντηρίων
γραµµών για τις κρατικές ενισχύσεις για τη διάσωση και την αναδιάρθρωση προβληµατικών επιχειρή-
σεων (7), αντικαταστάθηκαν από νέες κατευθυντήριες γραµµές στις 9 Οκτωβρίου 1999 (8). Στο σηµείο 6.3
των νέων αυτών κατευθυντηρίων γραµµών, αναφέρεται ότι “τα κράτη µέλη πρέπει να προσαρµόσουν τα
καθεστώτα ενισχύσεων διάσωσης και αναδιάρθρωσης που εφαρµόζουν και που παραµένουν σε ισχύ µετά
τις 30 Ιουνίου 2000 και να τα ευθυγραµµίσουν µε τις … κατευθυντήριες γραµµές … µετά την
ηµεροµηνία αυτή”. Επίσης, “για να µπορέσει η Επιτροπή να ελέγξει την προσαρµογή αυτή, τα κράτη µέλη
[πρέπει να της διαβιβάσουν] πριν τις 31 ∆εκεµβρίου 1999, κατάσταση µε όλα αυτά τα καθεστώτα. Εν
συνεχεία, και εν πάση περιπτώσει, πριν από τις 30 Ιουνίου 2000, πρέπει να της διαβιβάσουν επαρκή
στοιχεία που θα της επιτρέψουν να διαπιστώσει κατά πόσον τα καθεστώτα αυτά τροποποιήθηκαν σύµφωνα
µε τις ... κατευθυντήριες γραµµές”.

254. Από τις 10 Οκτωβρίου 1999, οι κοινοτικές κατευθυντήριες γραµµές για τη διάσωση και την αναδιάρ-
θρωση προβληµατικών επιχειρήσεων του 1999 αντικαταστάθηκαν από νέες κατευθυντήριες γραµµές (9). Σ'
αυτές, και συγκεκριµένα στο σηµείο 104, ορίζεται:

“104. Η Επιτροπή θα εξετάζει κατά πόσον συµβιβάζεται µε την κοινή αγορά κάθε ενίσχυση διάσωσης και
αναδιάρθρωσης η οποία χορηγείται χωρίς την άδειά της και, εποµένως, κατά παράβαση του
άρθρου 88 παράγραφος 3 της Συνθήκης, µε βάση τις παρούσες κατευθυντήριες γραµµές, εάν η
ενίσχυση ή µέρος αυτής χορηγήθηκε χωρίς τη δηµοσίευσή τους στην Επίσηµη Εφηµερίδα των
Ευρωπαϊκών Κοινοτήτων.

Όλες τις άλλες περιπτώσεις, η Επιτροπή θα τις εξετάζει µε βάση τις κατευθυντήριες γραµµές που
ισχύουν κατά το χρόνο χορήγησης της ενίσχυσης”.

255. Στη συγκεκριµένη περίπτωση, οι ελληνικές αρχές δεν διευκρίνισαν, στην επιστολή τους της 27ης
Ιανουαρίου 2005, κατά πόσον η υπουργική απόφαση αριθ. 1648/B.22/13.1.1994 και οι τροποποιήσεις
της, παρέµεναν σε ισχύ. Συνεπώς, η Επιτροπή δεν δύναται να αποκλείσει ότι ορισµένες ενισχύσεις
καταβλήθηκαν µετά την 10η Οκτωβρίου 2004, πράγµα που θα δικαιολογούσε να γίνει ανάλυση αποκ-
λειστικά βάσει των κατευθυντηρίων γραµµών του 2004. Λαµβανοµένης όµως υπόψη της αβεβαιότητας
που περιβάλλει την εφαρµογή της υπουργικής απόφασης αριθ. 1648/B.22/13.1.1994 και των τροπο-
ποιήσεών της, µετά τη 10η Οκτωβρίου 2004, η Επιτροπή θα προχωρήσει επίσης σε ανάλυση των ενισχύ-
σεων µε βάση όλες τις προαναφερόµενες στα σηµεία 251 έως 253 διατάξεις.

Ενισχύσεις που χορηγήθηκαν µεταξύ 25ης Ιανουαρίου 1994 (10) και 31ης ∆εκεµβρίου 1997

256. Όσον αφορά τους κανόνες που εφαρµόζονται στις κρατικές ενισχύσεις για προβληµατικές επιχειρήσεις
µεταξύ της ηµεροµηνίας έναρξης ισχύος της απόφασης αριθ. 1648/B.22/13.1.1994 (την 25η Ιανουαρίου
1994) και 31ης ∆εκεµβρίου 1997 (για τους παρατιθέµενους στο σηµείο 252 λόγους), η Επιτροπή διαπι-
στώνει τα εξής:

— οι ενισχύσεις θα έπρεπε να αφορούν αποκλειστικώς δάνεια για επενδύσεις· όµως, στην περίπτωση των
εν λόγω µέτρων, τα δάνεια που έχουν υπαχθεί σε ρύθµιση φαίνεται ότι είχαν επίσης ως σκοπό τη
σύσταση και/ή τροφοδότηση κεφαλαίων κίνησης,
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(6) EE C 283 της 19.9.1997, σ. 2.
(7) ΕΕ C 74 της 10.3.1998, σ. 31.
(8) ΕΕ C 288 της 9.10.1999, σ. 2.
(9) ΕΕ C 244 της 1.10.2004, σ. 2.
(10) Ηµεροµηνία δηµοσίευσης της απόφασης αριθ. 1648/B.22/13.1.94 στην Εφηµερίδα της Κυβερνήσεως, η οποία συµπίπτει µε

την ηµεροµηνία έναρξης της ισχύος των διατάξεών της.



— στο παρόν στάδιο και λόγω έλλειψης πληροφοριών, η Επιτροπή δεν γνωρίζει κατά πόσον τα επενδυτικά
δάνεια που υπήχθησαν στη ρύθµιση είχαν ήδη τύχει κρατικής ενίσχυσης· της είναι συνεπώς αδύνατο να
προσδιορίσει κατά πόσον το ισοδύναµο επιδότησης της ενίσχυσης ή των ενισχύσεων που χορηγήθηκαν
για τα δάνεια παραµένει εντός των αποδεκτών ορίων, δηλαδή στη συγκεκριµένη περίπτωση του 35 % ή
75 % των δαπανών στις µειονεκτικές περιοχές κατά την έννοια της οδηγίας 75/268/ΕΟΚ, καθώς
φαίνεται ότι στην περίπτωση αυτή οι ενισχύσεις που έχουν χορηγηθεί στον γεωργικό τοµέα αφορούν
αποκλειστικά κτηνοτροφικές εγκαταστάσεις.

257. Λαµβανοµένων υπόψη των σκέψεων αυτών, η Επιτροπή ασφαλώς αµφιβάλλει, στο παρόν στάδιο, σχετικά
µε την τήρηση των προαναφερόµενων στο σηµείο 251 προϋποθέσεων και, κατ' επέκταση, όσον αφορά το
συµβιβάσιµο µε την κοινή αγορά των εν λόγω ενισχύσεων που χορηγήθηκαν µεταξύ 25ης Ιανουαρίου
1994 και 31ης ∆εκεµβρίου 1997.

258. Οι αµφιβολίες αυτές ενισχύονται ακόµη από το γεγονός ότι, µέχρι σήµερα, τίποτε δεν επιτρέπει στην
Επιτροπή να διαπιστώσει ότι η παρεχόµενη από το ∆ηµόσιο εγγύηση για την πράξη ρύθµισης των οφειλών
συνάδει µε τους κανόνες σε θέµατα κρατικών ενισχύσεων που χορηγούνται υπό µορφή εγγυήσεων, κανόνες
που εφαρµόζονταν κατά την ηµεροµηνία έναρξης ισχύος της απόφασης αριθ. 1648/B.22/13.1.1994 (11).

Ενισχύσεις που χορηγήθηκαν µεταξύ 1ης Ιανουαρίου1998 και 30ής Ιουνίου2000

259. Ελλείψει πληροφοριών, η Επιτροπή δεν είναι σε θέση να προσδιορίσει κατά πόσον οι ελληνικές αρχές έχουν
προσαρµόσει τα εν λόγω µέτρα ενισχύσεων στις διατάξεις των κοινοτικών κατευθυντηρίων γραµµών για τις
κρατικές ενισχύσεις για τη διάσωση και την αναδιάρθρωση προβληµατικών επιχειρήσεων, του 1997.

260. Στο πλαίσιο αυτό και στο παρόν στάδιο, η Επιτροπή ασφαλώς αµφιβάλλει για το συµβιβάσιµο των εν λόγω
µέτρων ενίσχυσης µε την κοινή αγορά στη διάρκεια της εξεταζόµενης περιόδου.

261. Οι αµφιβολίες αυτές ενισχύονται ακόµη από το γεγονός ότι µέχρι σήµερα, τίποτε δεν επιτρέπει στην
Επιτροπή να διαπιστώσει ότι η παρεχόµενη από το ∆ηµόσιο εγγύηση για την πράξη ρύθµισης των οφειλών
συνάδει µε τους κανόνες σε θέµατα κρατικών ενισχύσεων που χορηγούνται υπό µορφή εγγυήσεων, οι
οποίοι ίσχυαν στη διάρκεια της εξεταζόµενης περιόδου (12).

Ενισχύσεις που χορηγήθηκαν µεταξύ 1ης Ιουλίου 2000 και 9ης Οκτωβρίου 2004

262. Ελλείψει πληροφοριών, η Επιτροπή δεν είναι σε θέση να προσδιορίσει κατά πόσον οι ελληνικές αρχές έχουν
προσαρµόσει τα εν λόγω µέτρα ενισχύσεων στις διατάξεις των κοινοτικών κατευθυντηρίων γραµµών για τις
κρατικές ενισχύσεις για τη διάσωση και την αναδιάρθρωση προβληµατικών επιχειρήσεων, του 1999.

263. Στο πλαίσιο αυτό και στο παρόν στάδιο, η Επιτροπή ασφαλώς αµφιβάλλει για το συµβιβάσιµο των εν λόγω
µέτρων ενίσχυσης µε την κοινή αγορά στη διάρκεια της εξεταζόµενης περιόδου.

264 . Οι αµφιβολίες αυτές ενισχύονται ακόµη από το γεγονός ότι µέχρι σήµερα, τίποτε δεν επιτρέπει στην
Επιτροπή να διαπιστώσει ότι η παρεχόµενη από το ∆ηµόσιο εγγύηση για την πράξη ρύθµισης των οφειλών
συνάδει µε τους κανόνες σε θέµατα κρατικών ενισχύσεων που χορηγούνται υπό µορφή εγγυήσεων, οι
οποίοι ίσχυαν στη διάρκεια της εξεταζόµενης περιόδου (13).

Ενισχύσεις µεταγενέστερες της 9ης Οκτωβρίου 2004

265. Ελλείψει πληροφοριών, η Επιτροπή δεν είναι σε θέση να προσδιορίσει κατά πόσον οι ελληνικές αρχές έχουν
προσαρµόσει τα εν λόγω µέτρα ενισχύσεων στις διατάξεις των κοινοτικών κατευθυντηρίων γραµµών για τις
κρατικές ενισχύσεις για τη διάσωση και την αναδιάρθρωση προβληµατικών επιχειρήσεων, του 2004.
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(11) Πρβλ. επιστολές της Επιτροπής στα κράτη µέλη SG(89)D/4328 της 5ης Απριλίου 1989 και SG(89)D/12772 της 12ης
Οκτωβρίου 1989 καθώς και σηµείο 38 της ανακοίνωσης της Επιτροπής προς τα κράτη µέλη σχετικά µε την εφαρµογή των
άρθρων 92 και 93 της Συνθήκης και του άρθρου 5 της οδηγίας 80/723/ΕΟΚ της Επιτροπής στις δηµόσιες επιχειρήσεις
του τοµέα µεταποίησης (ΕΕ C 307 της 13.11.1993, σ. 3).

(12) Πρβλ. υποσηµείωση 11 + ανακοίνωση της Επιτροπής για την εφαρµογή των άρθρων 87 και 88 της Συνθήκης ΕΚ στις
κρατικές ενισχύσεις µε τη µορφή εγγυήσεων (ΕΕ C 71 της 11.3.2000, σ. 14).

(13) Ανακοίνωση της Επιτροπής του 2000 (πρβλ. υποσηµείωση 12).



266. Στο πλαίσιο αυτό και στο παρόν στάδιο, η Επιτροπή ασφαλώς αµφιβάλλει για το συµβιβάσιµο των εν λόγω
µέτρων ενίσχυσης µε την κοινή αγορά στη διάρκεια της εξεταζόµενης περιόδου.

267. Οι αµφιβολίες αυτές ενισχύονται ακόµη από το γεγονός ότι µέχρι σήµερα, τίποτε δεν επιτρέπει στην
Επιτροπή να διαπιστώσει ότι η παρεχόµενη από το ∆ηµόσιο εγγύηση για την πράξη ρύθµισης των οφειλών
συνάδει µε τους κανόνες σε θέµατα κρατικών ενισχύσεων που χορηγούνται υπό µορφή εγγυήσεων, οι
οποίοι ίσχυαν στη διάρκεια της εξεταζόµενης περιόδου (14).

Όσον αφορά τους τοµείς εκτός του γεωργικού (βιοτεχνικός και βιοµηχανικός τοµέας, µε εξαίρεση τον
ναυτιλιακό τοµέα· µεταλλευτικές επιχειρήσεις µε εξαίρεση τις επιχειρήσεις που ειδικεύονται στον
άνθρακα)

268. Στους τοµείς αυτούς εφαρµόζεται πράγµατι ο κανόνας de minimis. Ωστόσο, παρόλες τις υποδείξεις των
ελληνικών αρχών σύµφωνα µε τις οποίες οι εν λόγω ενισχύσεις δεν συνεπάγονται υψηλή δηµοσιονοµική
επιβάρυνση (πρβλ. σηµείο 242), και λαµβανοµένου υπόψη του γεγονότος ότι οι εν λόγω αρχές δεν κοινο-
ποίησαν ούτε το ποσό των ενισχύσεων που χορηγήθηκαν δυνάµει των αποφάσεων που αναφέρονται στο
θέµα ούτε τον αριθµό των δικαιούχων, η Επιτροπή δεν είναι σε θέση να προσδιορίσει, στο παρόν στάδιο,
αν οι εν λόγω ενισχύσεις εµπίπτουν στον κανόνα de minimis, δηλαδή αν χορηγήθηκαν τηρουµένων των
όρων που καθορίζονται στα διάφορα κείµενα που αναφέρονται στο σηµείο 246 και στην υποσηµείωση
αριθµός 4 (στις άγνωστες αυτές παραµέτρους προστίθεται και το γεγονός ότι τα ανώτατα όρια όσον αφορά
τον κανόνα de minimis υπολογίζονται βάσει τριετούς περιόδου και όχι σε σχέση µε µία µεµονωµένη
πράξη).

269. Σε µια τέτοια κατάσταση όπου, στο παρόν στάδιο, είναι αδύνατο να προσδιοριστεί κατά πόσον οι ενισχύ-
σεις που χορηγήθηκαν στις βιοµηχανικές και βιοτεχνικές επιχειρήσεις των εν λόγω νοµών εµπίπτουν
πράγµατι στον κανόνα de minimis, ότι δηλαδή δεν συνιστούν κρατικές ενισχύσεις κατά την έννοια του
άρθρου 87 παράγραφος 1 της Συνθήκης, η Επιτροπή οφείλει να διατυπώσει την υπόθεση περί υπάρξεως
κρατικών ενισχύσεων και, ως εκ τούτου, να προβεί στην ανάλυση των εν λόγω µέτρων µε βάση τους
οικείους κοινοτικούς κανόνες. Λαµβανοµένων υπόψη των σκέψεων που αναπτύσσονται στο σηµείο 250
ανωτέρω, οι εν λόγω κανόνες είναι αυτοί που διέπουν τις κρατικές ενισχύσεις για τη διάσωση και την
αναδιάρθρωση προβληµατικών επιχειρήσεων, από την έναρξη ισχύος της απόφασης αριθ. 1648/B.22/
13.1.1994, και συγκεκριµένα, κατά σειρά:

α) οι αρχές που διατυπώθηκαν στην Όγδοη έκθεση επί της πολιτικής ανταγωνισµού (15).

β) οι κοινοτικές κατευθυντήριες γραµµές για τις κρατικές ενισχύσεις για τη διάσωση και την αναδιάρθρωση
προβληµατικών επιχειρήσεων του 1994 (16), που επιβεβαιώθηκαν, όσον αφορά τους εξεταζόµενους
τοµείς, από τις κοινοτικές κατευθυντήριες γραµµές για τις κρατικές ενισχύσεις για τη διάσωση και την
αναδιάρθρωση προβληµατικών επιχειρήσεων του 1997 (17), και των οποίων η εφαρµογή παρατάθηκε µε
την ανακοίνωση της Επιτροπής του 1998 όσον αφορά την παράταση των κατευθυντηρίων γραµµών
σχετικά µε τις ενισχύσεις για τη διάσωση και αναδιάρθρωση προβληµατικών επιχειρήσεων (18)·

γ) τις κοινοτικές κατευθυντήριες γραµµές για τις κρατικές ενισχύσεις στη διάσωση και αναδιάρθρωση
προβληµατικών επιχειρήσεων του 1999 (19).

δ) τις κοινοτικές κατευθυντήριες γραµµές για τις κρατικές ενισχύσεις στη διάσωση και αναδιάρθρωση
προβληµατικών επιχειρήσεων του 2004 (20).

270. Στο στάδιο αυτό, και λαµβανοµένων υπόψη των διαθέσιµων πληροφοριών, η Επιτροπή δεν είναι σε θέση να
προσδιορίσει κατά πόσον η χορήγηση των ενισχύσεων µε βάση τις εν λόγω αποφάσεις έγινε τηρουµένων
των προαναφεροµένων στο σηµείο 269 κανόνων, οι οποίοι προβλέπουν ιδίως την κατάρτιση σχεδίων
αναδιάρθρωσης.

16.3.2006 C 63/27Journal officiel de l'Union européenneFR

(14) Βλ. υποσηµείωση 13.
(15) Ειδικότερα στα σηµεία 177, 227 και 228 της εν λόγω έκθεσης.
(16) EE C 368 της 23.12.1994, σ. 12.
(17) Πρβλ. υποσηµείωση 7.
(18) Πρβλ. υποσηµείωση 8.
(19) Πρβλ. υποσηµείωση 9.
(20) Πρβλ. υποσηµείωση 10



271. Κάτω από αυτές τις συνθήκες, και στο παρόν στάδιο, η Επιτροπή ασφαλώς αµφιβάλλει σχετικά µε το
συµβιβάσιµο των εν λόγω ενισχύσεων µε την κοινή αγορά.

272. Οι αµφιβολίες αυτές ενισχύονται ακόµη από το γεγονός ότι µέχρι σήµερα, τίποτε δεν επιτρέπει στην
Επιτροπή να διαπιστώσει ότι η παρεχόµενη από το ∆ηµόσιο εγγύηση για την πράξη ρύθµισης των οφειλών
συνάδει µε τους κανόνες σε θέµατα κρατικών ενισχύσεων που χορηγούνται υπό µορφή εγγυήσεων, οι
οποίοι ίσχυαν στη διάρκεια της εξεταζόµενης περιόδου (21).

Όσον αφορά τον ναυτιλιακό τοµέα

273. Οι κρατικές ενισχύσεις στο ναυτιλιακό τοµέα πρέπει να τύχουν ανάλυσης από δύο απόψεις δεδοµένου ότι
η έκφραση “ναυτιλιακός τοµέας” περιλαµβάνει τόσο τη ναυπηγική βιοµηχανία όσο και τις θαλάσσιες µετα-
φορές.

274. Στον τοµέα της ναυπηγικής βιοµηχανίας, ο κανόνας de minimis εφαρµόζεται µετά την έναρξη ισχύος του
κανονισµού (ΕΚ) αριθ. 69/2001 του Συµβουλίου, δηλαδή από τις 2 Φεβρουαρίου 2001. Εν πάση περι-
πτώσει, δεδοµένου ότι δεν είναι δυνατό να προσδιοριστεί, στο παρόν στάδιο, αν τα εν λόγω µέτρα εµπίπ-
τουν στον κανόνα αυτό (πρβλ. σηµείο 269), η Επιτροπή οφείλει να ακολουθήσει κατ' αναλογία την προσέγ-
γιση που ακολούθησε για τον βιοµηχανικό και τον βιοτεχνικό τοµέα στα σηµεία 268 και 269 και να
αναλύσει τα υπό εξέταση µέτρα βάσει των ισχυόντων κοινοτικών κανόνων σχετικά µε τις κρατικές ενισχύ-
σεις για τη διάσωση και την αναδιάρθρωση προβληµατικών επιχειρήσεων.

275. Όσον αφορά τη ναυπηγική βιοµηχανία, οι κανόνες που εφαρµόζονται όσον αφορά τη διάσωση και την
αναδιάρθρωση προβληµατικών επιχειρήσεων µετά την έναρξη της ισχύος της απόφασης αριθ. 1648/B.22/
13.1.1994 ήταν και είναι οι ακόλουθοι:

— µέχρι τις 31 ∆εκεµβρίου 1998: οι κανόνες της οδηγίας 90/684/ΕΟΚ του Συµβουλίου της 21ης
∆εκεµβρίου 1990, σχετικά µε τις ενισχύσεις στις ναυπηγικές εργασίες (22),

— από την 1η Ιανουαρίου 1999 µέχρι τις 31 ∆εκεµβρίου 2003: οι κανόνες του κανονισµού (ΕΚ) αριθ.
1540/98 του Συµβουλίου της 29 Ιουνίου 1998, περί των νέων κανόνων ενισχύσεως της ναυπηγικής
βιοµηχανίας (23),

— από την 1η Ιανουαρίου 2004: οι κανόνες του πλαισίου για τις κρατικές ενισχύσεις στη ναυπηγική
βιοµηχανία (24).

276. Η οδηγία 90/684/EOK του Συµβουλίου περιλαµβάνει ένα άρθρο 5 αφιερωµένο στις ενισχύσεις
λειτουργίας και ένα κεφάλαιο III (άρθρα 6 έως 8) αφιερωµένο στις ενισχύσεις αναδιάρθρωσης, στο οποίο
φαίνεται ότι γίνονται δεκτές µόνο οι ενισχύσεις για επενδύσεις (µε την προϋπόθεση ότι οι επενδύσεις διεξά-
γονται στο πλαίσιο σχεδίου αναδιάρθρωσης, το οποίο κατά κανόνα συνοδεύεται από µείωση της
ικανότητας), οι ενισχύσεις για το κλείσιµο επιχειρήσεων και οι ενισχύσεις για την έρευνα και την ανάπτυξη.
Οι όροι που διέπουν τη χορήγηση όλων αυτών των ενισχύσεων είναι οι ακόλουθοι:

“Άρθρο 5

277. 1. Οι ενισχύσεις που προορίζονται να διευκολύνουν την εξακολούθηση της λειτουργίας των επιχειρήσεων
ναυπήγησης και µετατροπής σκαφών, στις οποίες συµπεριλαµβάνεται η κάλυψη ζηµιών, οι ενισχύσεις για
τη διάσωση επιχειρήσεων και όλες οι υπόλοιπες µορφές ενισχύσεων λειτουργίας που δεν συνοδεύουν άµεσα
συγκεκριµένα µέτρα αναδιάρθρωσης τα οποία καλύπτονται από το κεφάλαιο ΙΙΙ, είναι δυνατόν να θεωρηθεί
ότι δεν αντιβαίνουν προς την κοινή αγορά, υπό την προϋπόθεση ότι το ποσό τους, προστιθέµενο στο ποσό
των ενισχύσεων στην παραγωγή που χορηγούνται απευθείας σε µεµονωµένες συµβάσεις ναυπήγησης και
µετατροπής πλοίων, κατ' εφαρµογή των διατάξεων του άρθρου 4 παράγραφος 4, δεν υπερβαίνει το όριο
το οποίο εκφράζεται ως ποσοστό του ετήσιου κύκλου εργασιών του αποδέκτη της ενίσχυσης, στον τοµέα
της ναυπήγησης και µετατροπής πλοίων.

278. 2. Στα κράτη µέλη εναπόκειται να αποδεικνύουν σε ποιο βαθµό ο κύκλος εργασιών και οι ζηµίες του
αποδέκτη της ενίσχυσης προέρχονται, αφενός µεν από τη ναυπήγηση και µετατροπή πλοίων και, αφετέρου,
από άλλες τυχόν δραστηριότητές του. Επίσης, εάν µερικός προορισµός της ενίσχυσης είναι να καλυφθούν
ζηµίες ή δαπάνες οφειλόµενες στα µέτρα αναδιάρθρωσης του κεφαλαίου ΙΙΙ, τα κράτη µέλη οφείλουν να
αναφέρουν σαφώς τα µέτρα αυτά.
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(21) Πρβλ. υποσηµείωση 11.
(22) ΕΕ L 380 της 31.12.1990, σ. 27.
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(24) ΕΕ C 317 της 30.12.2003, σ. 11.



ΚΕΦΑΛΑΙΟ ΙΙΙ — ΕΝΙΣΧΥΣΕΙΣ ΑΝΑ∆ΙΑΡΘΡΩΣΗΣ

Άρθρο 6

Ενισχύσεις των επενδύσεων

279. 1. Οι ενισχύσεις επενδύσεων, µε ειδικό ή µη χαρακτήρα, δεν µπορούν να χορηγούνται για τη δηµιουργία
νέων ναυπηγείων ή για επενδύσεις σε υπάρχοντα ναυπηγεία εκτός αν συνδέονται µε πρόγραµµα αναδιάρ-
θρωσης το οποίο δεν συνεπάγεται καµία αύξηση του κατασκευαστικού δυναµικού του ναυπηγείου αυτού ή
εκτός αν, σε περίπτωση αύξησης, είναι άµεσα συνδεδεµένες µε αντίστοιχη µη αναστρέψιµη µείωση του
δυναµικού άλλων ναυπηγείων του αυτού κράτους µέλους κατά την αυτή περίοδο.

280. Οι ενισχύσεις αυτές δεν µπορούν να χορηγούνται στα ναυπηγεία επισκευής των πλοίων, εκτός αν
συνδέονται µε πρόγραµµα αναδιάρθρωσης το οποίο να οδηγεί σε µείωση του συνολικού δυναµικού επι-
σκευής πλοίων του οικείου κράτους µέλους. Στα πλαίσια αυτά, η Επιτροπή µπορεί να συνεκτιµά τις
µειώσεις δυναµικού που έλαβαν χώρα κατά τα αµέσως προηγούµενα έτη.

281. 2. Οι διατάξεις της παραγράφου 1 δεν ισχύουν για το άνοιγµα νέου ναυπηγείου σε κράτος µέλος που δεν
είχε προηγουµένως καµία ναυπηγική εγκατάσταση, ούτε για τις επενδύσεις που πραγµατοποιούνται στο
µοναδικό υφιστάµενο ναυπηγείο κράτους µέλους, υπό τον όρο ότι οι επιπτώσεις που έχει το εν λόγω
ναυπηγείο στην κοινοτική αγορά είναι αµελητέες.

282. 3. Σύµφωνα µε την παράγραφο 1, οι ενισχύσεις των επενδύσεων είναι δυνατόν να θεωρηθεί ότι δεν αντι-
βαίνουν προς την κοινή αγορά, εφόσον:

— το ποσό και η ένταση των ενισχύσεων αυτών δικαιολογούνται από την έκταση των προσπαθειών
αναδιάρθρωσης που σχεδιάζεται να καταβληθούν,

— περιορίζονται στην κάλυψη δαπανών που συνδέονται άµεσα µε την επένδυση.

283. 4. Κατά την εξέταση των ενισχύσεων που προβλέπονται από τις παραγράφους 1 και 3, η Επιτροπή
λαµβάνει υπόψη της κατά πόσον το σχεδιαζόµενο επενδυτικό πρόγραµµα συνεισφέρει στους κοινοτικούς
στόχους που έχουν καθοριστεί για τον τοµέα αυτό, όπως στην καινοτοµία, την εξειδίκευση, τις συνθήκες
εργασίας, την υγεία, την ασφάλεια και το περιβάλλον.

Άρθρο 7

Ενισχύσεις για το κλείσιµο επιχειρήσεων

284. 1. Οι ενισχύσεις για την κάλυψη του συνήθους κόστους που προκύπτει από το µερικό ή ολικό κλείσιµο
ναυπηγείων κατασκευής ή επισκευής πλοίων µπορεί να θεωρηθεί ότι δεν αντιβαίνουν προς την κοινή αγορά,
εφόσον η µείωση της δυναµικότητας που προκύπτει από τη χορήγηση των ενισχύσεων αυτών είναι
πραγµατική και µη αναστρέψιµη.

285. Για να εξακριβωθεί ο µη αναστρέψιµος χαρακτήρας του κλεισίµατος µονάδων προς τις οποίες χορηγούνται
ενισχύσεις, το ενεχόµενο κράτος µέλος µεριµνά ώστε οι εγκαταστάσεις ναυπήγησης και επισκευής πλοίων
που έχουν κλείσει να παραµείνουν κλειστές για χρονικό διάστηµα όχι κατώτερο των πέντε ετών.

286. Κατά την πενταετία αυτή, το ναυπηγείο που έκλεισε δεν επιτρέπεται να χρησιµοποιηθεί για δραστηριότητες
που αποσκοπούν σε επάνοδο στις ναυπηγικές εργασίες έπειτα από την παρέλευση της πενταετίας.

287. Εάν, µετά την παρέλευση πενταετίας αλλά προτού παρέλθει δεκαετία από το κλείσιµο, ένα κράτος µέλος
επιθυµεί να ανοίξει εκ νέου κάποια µονάδα κατασκευής ή επισκευής πλοίων, πρέπει να λάβει προηγουµένως
την έγκριση της Επιτροπής.

288. Η Επιτροπή αποφασίζει, αφού συνεκτιµήσει την ισορροπία προσφοράς και ζήτησης που επικρατεί τη
δεδοµένη στιγµή σε παγκόσµια κλίµακα, καθώς και το αν αντιµετωπίζεται η χορήγηση ενισχύσεων για την
επαναλειτουργία των εγκαταστάσεων.

289. 2. Οι δαπάνες που ενδέχεται να δικαιολογούν τη χορήγηση των ενισχύσεων αυτών είναι ιδίως οι
ακόλουθες:

— οι αποζηµιώσεις που καταβάλλονται στους εργαζόµενους οι οποίοι απολύονται ή συνταξιοδοτούνται
πριν από την κατά το νόµο ηλικία συνταξιοδότησης,

16.3.2006 C 63/29Journal officiel de l'Union européenneFR



— οι δαπάνες των συµβουλευτικών υπηρεσιών για εργαζοµένους οι οποίοι απολύονται ή συνταξιοδο-
τούνται πριν από την κατά το νόµο ηλικία συνταξιοδότησης, στις οποίες συµπεριλαµβάνονται κατα-
βολές ποσών που πραγµατοποιούν τα ναυπηγεία για να διευκολύνουν την ίδρυση µικρών επιχειρήσεων,

— τα ποσά που καταβάλλονται στους εργαζόµενους για την επαγγελµατική τους επανεκπαίδευση,

— οι δαπάνες για τον προσανατολισµό του ναυπηγείου, των κτιρίων του, των εγκαταστάσεων και της
υποδοµής του προς χρήσεις διαφορετικές από την προσδιοριζόµενη στο άρθρο 1 στοιχεία α), β) και γ),

— στην περίπτωση πλήρους κλεισίµατος ενός ναυπηγείου, η αποµένουσα λογιστική αξία των εγκατα-
στάσεων ενός ναυπηγείου (χωρίς να λαµβάνεται υπόψη οποιαδήποτε ανατίµηση της αξίας αυτής που
τυχόν επήλθε µετά την 1η Ιανουαρίου 1982 και υπερβαίνει το ποσοστό του πληθωρισµού σε εθνική
κλίµακα).

290. 3. Το ποσό και η ένταση της ενίσχυσης πρέπει να δικαιολογούνται από τη σπουδαιότητα της συγκε-
κριµένης προσπάθειας αναδιάρθρωσης, µε τον όρο ότι πρέπει να λαµβάνονται υπόψη τα διαρθρωτικά προ-
βλήµατα της συγκεκριµένης περιοχής και, στις περιπτώσεις µεταστροφής προς άλλες βιοµηχανικές δραστη-
ριότητες, η κοινοτική νοµοθεσία και οι κοινοτικοί κανόνες που ισχύουν για τον εν λόγω νέο τοµέα.

Άρθρο 8

Ενισχύσεις για την έρευνα και την ανάπτυξη

291. 1. Οι ενισχύσεις για την κάλυψη δαπανών τις οποίες πραγµατοποιούν οι επιχειρήσεις ναυπήγησης και επι-
σκευής πλοίων για ερευνητικά και αναπτυξιακά σχέδια είναι δυνατόν να θεωρηθεί ότι δεν αντιβαίνουν προς
την κοινή αγορά.

292. 2. Για τους σκοπούς της παρούσας οδηγίας, τα έξοδα που ενδέχεται να ληφθούν υπόψη είναι αποκ-
λειστικά τα έξοδα εκείνα που συνδέονται µε τη βασική έρευνα, τη βασική βιοµηχανική έρευνα, καθώς και
την εφαρµοσµένη έρευνα και την ανάπτυξη, όπως ορίζονται από την Επιτροπή στο παράρτηµα Ι του κοινο-
τικού πλαισίου των κρατικών ενισχύσεων για την έρευνα και ανάπτυξη (1) εξαιρουµένων των εξόδων των
σχετικών µε τη βιοµηχανική εφαρµογή και την εµπορική εκµετάλλευση των συγκεκριµένων αποτε-
λεσµάτων.”

293. Λαµβανοµένων υπόψη των διαθέσιµων στο παρόν στάδιο πληροφοριών, η Επιτροπή διαπιστώνει ότι οι
προβλεπόµενες ενισχύσεις (για τη ρύθµιση οφειλών) δεν αντιστοιχούν στους τύπους ενισχύσεων που αναφέ-
ρονται στο κεφάλαιο III της οδηγίας 90/684/ΕΟΚ, εφόσον δεν πρόκειται ούτε για ενισχύσεις για επενδύ-
σεις, ούτε για ενισχύσεις για το κλείσιµο επιχειρήσεων, ούτε για ενισχύσεις για έρευνα και ανάπτυξη.
Επιπλέον, όσον αφορά το θέµα του αν οι χορηγηθείσες ενισχύσεις είναι δυνατό να θεωρηθούν ενισχύσεις
που µπορούν να επιτραπούν βάσει του άρθρου 5 της οδηγίας, η Επιτροπή δεν διαθέτει, στο παρόν στάδιο,
πληροφορίες που να της επιτρέπουν να εξακριβώσει την τήρηση των διατάξεων του εν λόγω άρθρου.

294. Στο πλαίσιο αυτό, η Επιτροπή ασφαλώς αµφιβάλλει, στο παρόν στάδιο, για το συµβιβάσιµο των ενισχύσεων
που χορηγήθηκαν µε τις σχετικές διατάξεις της οδηγίας 90/684/ΕΟΚ .

295. Όπως αναφέρθηκε στο σηµείο 275, οι κανόνες που ίσχυαν όσον αφορά τη διάσωση και την αναδιάρθρωση
προβληµατικών επιχειρήσεων από 1ης Ιανουαρίου 1999 έως 31ης ∆εκεµβρίου 2003 ήταν οι κανόνες του
κανονισµού (ΕΚ) αριθ. 1540/98 του Συµβουλίου. Ο κανονισµός αυτός περιλαµβάνει ένα κεφάλαιο III αφιε-
ρωµένο στις ενισχύσεις για το κλείσιµο και την αναδιάρθρωση µονάδων της ναυπηγικής βιοµηχανίας.

296. Εφόσον κατέδειξε στο σηµείο 293 ότι στη συγκεκριµένη περίπτωση δεν επρόκειτο για ενισχύσεις για το
κλείσιµο επιχειρήσεων, η Επιτροπή οφείλει να εξετάσει προσεκτικά τις διατάξεις του κανονισµού που
αφορούν την αναδιάρθρωση. Οι διατάξεις αυτές, οι οποίες περιέχονται στο άρθρο 5 του κανονισµού, είναι
οι εξής:

“Άρθρο 5

297. 1. Οι ενισχύσεις για τη διάσωση και την αναδιάρθρωση προβληµατικών επιχειρήσεων, συµπεριλαµβα-
νοµένων των εισφορών στο κεφάλαιο, της διαγραφής χρεών, της επιδότησης δανείων, της κάλυψης ζηµιών
και των εγγυήσεων, µπορούν κατ' εξαίρεση να θεωρηθούν συµβιβάσιµες µε την κοινή αγορά, όταν τηρούν
τις γενικές κοινοτικές κατευθυντήριες γραµµές όσον αφορά τις κρατικές ενισχύσεις για τη διάσωση και την
αναδιάρθρωση προβληµατικών επιχειρήσεων.
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Επιπλέον, σε περιπτώσεις αναδιάρθρωσης, πρέπει επίσης να πληρούνται οι ακόλουθες ειδικές προϋποθέσεις:

— η επιχείρηση δεν έχει λάβει καµία ενίσχυση αυτής της µορφής κατ' εφαρµογή του κανονισµού (ΕΚ)
αριθ. 1013/97 (25),

— η ενίσχυση χορηγείται άπαξ και συνοδεύεται από τη σαφή και κατηγορηµατική δέσµευση του οικείου
κράτους µέλους ότι η ενισχυόµενη επιχείρηση και οι νόµιµοι διάδοχοί της δεν πρόκειται να λάβουν
καµία περαιτέρω ενίσχυση στο µέλλον,

— µε την ενίσχυση επέρχεται πραγµατική και οριστική µείωση του δυναµικού ναυπήγησης, µετατροπής ή
επισκευής πλοίων της ενισχυόµενης επιχείρησης, η οποία πρέπει να αντιστοιχεί στο ύψος της χορηγού-
µενης ενίσχυσης (εν προκειµένω, αποφασιστικό στοιχείο προκειµένου να προσδιορισθεί το ύψος της
απαιτούµενης µείωσης δυναµικού είναι το ύψος της πραγµατικής παραγωγής της επιχείρησης κατά την
προηγούµενη πενταετία),

— η µονάδα που κλείνει πρέπει να είχε χρησιµοποιηθεί τακτικά για ναυπήγηση, µετατροπή ή επισκευή
πλοίων µέχρι την ηµεροµηνία κοινοποίησης της συγκεκριµένης ενίσχυσης σύµφωνα µε το άρθρο 10,

— η µονάδα που κλείνει πρέπει να παραµείνει κλειστή για ναυπήγηση, µετατροπή ή επισκευή πλοίων για
τουλάχιστον δέκα έτη από τη στιγµή που η Επιτροπή εγκρίνει την ενίσχυση,

— εάν η µονάδα που κλείνει επαναχρησιµοποιηθεί για εναλλακτικούς σκοπούς, αυτοί πρέπει να είναι
ανεξάρτητοι από το εν λόγω ναυπηγείο και οι δραστηριότητες δεν πρέπει να αφορούν κατά κύριο λόγο
τη ναυπήγηση, µετατροπή ή επισκευή πλοίων,

— το εκάστοτε κράτος µέλος πρέπει να συνεργάζεται πλήρως στο πλαίσιο του ελεγκτικού µηχανισµού
που εφαρµόζει η Επιτροπή, παραδείγµατος χάρη για την πραγµατοποίηση επιτόπιων επιθεωρήσεων από
ανεξάρτητους εµπειρογνώµονες όπου ενδείκνυται.

2. Όταν η Επιτροπή εξετάζει µια ενίσχυση από την άποψη της κανονικότητας της παραγωγής και της
προκύπτουσας µειώσεως δυναµικού, θεµελιώνει την απόφασή της όχι µόνο στο θεωρητικό δυναµικό του
ναυπηγείου ή των ναυπηγείων της οικείας επιχείρησης, αλλά επίσης στο επίπεδο της πραγµατικής παρα-
γωγής κατά την προηγούµενη πενταετία. ∆εν λαµβάνονται υπόψη τυχόν µειώσεις δυναµικού σε άλλες
επιχειρήσεις στο ίδιο κράτος µέλος, εκτός αν οποιαδήποτε µείωση δυναµικού στην ενισχυόµενη επιχείρηση
είναι αδύνατη χωρίς να υπονοµευθεί η βιωσιµότητα του σχετικού προγράµµατος αναδιάρθρωσης.

3. Η Επιτροπή συµβουλεύεται τα κράτη µέλη σχετικά µε κάθε παρόµοια υπόθεση στην οποία η ενίσχυση
υπερβαίνει τα 10 εκατοµµύρια Ecu, πριν να λάβει θέση επ' αυτών.

4. Σε περίπτωση εργασιών αναδιάρθρωσης που διαρκούν αρκετά χρόνια και απορροφούν µεγάλα ποσά
ενισχύσεων, η Επιτροπή µπορεί να απαιτήσει την καταβολή της ενίσχυσης σε δόσεις, µε την προϋπόθεση
προηγούµενης κοινοποίησης και έγκρισης από την Επιτροπή.

[…]”.

298. Λαµβανοµένων υπόψη των διαθέσιµων πληροφοριών και των σκέψεων που έχουν ήδη αναπτυχθεί στα
σηµεία 269 και 270, η Επιτροπή δεν είναι σε θέση, στο παρόν στάδιο, να προσδιορίσει εάν έχουν τηρηθεί
οι διατάξεις των εκάστοτε ισχυουσών κοινοτικών κατευθυντηρίων γραµµών σχετικά µε τις κρατικές ενισχύ-
σεις για τη διάσωση και την αναδιάρθρωση προβληµατικών επιχειρήσεων. Εξάλλου, η Επιτροπή δεν
διαθέτει, στο παρόν στάδιο, στοιχεία που να της επιτρέπουν να προσδιορίσει αν έχουν τηρηθεί οι συµπλη-
ρωµατικές προϋποθέσεις που αναφέρθηκαν πιο πάνω.

299. Στο πλαίσιο αυτό και στο παρόν στάδιο, η Επιτροπή ασφαλώς αµφιβάλλει για το συµβιβάσιµο των ενισχύ-
σεων που χορηγήθηκαν µε τις σχετικές διατάξεις του κανονισµού (ΕΚ) αριθ. 1540/98.

300. Τέλος, από την 1η Ιανουαρίου 2004, οι κανόνες που ισχύουν όσον αφορά την διάσωση και την αναδιάρ-
θρωση προβληµατικών επιχειρήσεων στον τοµέα της ναυπηγικής βιοµηχανίας είναι οι κανόνες του πλαισίου
των κρατικών ενισχύσεων στη ναυπηγική βιοµηχανία, το οποίο προβλέπει τα εξής:

“12. Κατά γενικό κανόνα, οι ενισχύσεις µπορούν να χορηγηθούν σύµφωνα µε τα άρθρα 87 και 88 της
Συνθήκης ΕΚ, καθώς και κάθε νοµοθεσία και µέτρα που θεσπίζονται βάσει αυτών, συµπεριλαµβανοµένων
των ακόλουθων διατάξεων:

[…]

στ) των κοινοτικών κατευθυντηρίων γραµµών σχετικά µε τις κρατικές ενισχύσεις για την διάσωση και την
αναδιάρθρωση προβληµατικών επιχειρήσεων, […].”
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(25) Κανονισµός του Συµβουλίου της 2ας Ιουνίου 1997 για την ενίσχυση ορισµένων ναυπηγείων που τελούν υπό αναδιάρθρωση
(ΕΕ L 148 της 6.6.1997, σ. 1).



301. Όπως αναφέρθηκε στα σηµεία 270 και 298, η Επιτροπή δεν είναι σε θέση, στο παρόν στάδιο, να προσ-
διορίσει αν έχουν τηρηθεί οι διατάξεις των εκάστοτε ισχυουσών κοινοτικών κατευθυντηρίων γραµµών
σχετικά µε τις κρατικές ενισχύσεις για τη διάσωση και την αναδιάρθρωση προβληµατικών επιχειρήσεων.

302. Στο πλαίσιο αυτό και στο παρόν στάδιο, η Επιτροπή ασφαλώς αµφιβάλλει για το συµβιβάσιµο των ενισχύ-
σεων που χορηγήθηκαν µε τις διατάξεις των προαναφερόµενων κατευθυντηρίων γραµµών.

303. Οι αµφιβολίες αυτές, σε συνδυασµό µε εκείνες που εκφράστηκαν στα σηµεία 294 και 299, κάνουν την
Επιτροπή να αµφιβάλλει ως προς το συµβιβάσιµο µε την κοινή αγορά του συνόλου των ενισχύσεων που
χορηγήθηκαν στον τοµέα της ναυπηγικής βιοµηχανίας, στο πλαίσιο του µηχανισµού ρύθµισης των οφειλών
που θεσπίστηκε µε την έναρξη ισχύος της απόφασης αριθ. 1648/B.22/13.1.1994. Οι αµφιβολίες αυτές,
ενισχύονται ακόµη από το γεγονός ότι µέχρι σήµερα, τίποτα δεν επιτρέπει στην Επιτροπή να διαπιστώσει
ότι η παρεχόµενη από το ∆ηµόσιο εγγύηση για την πράξη ρύθµισης των οφειλών συνάδει µε τους κανόνες
σε θέµατα κρατικών ενισχύσεων που χορηγούνται υπό µορφή εγγυήσεων, οι οποίοι ίσχυαν στη διάρκεια
της εξεταζόµενης περιόδου (26).

304. Στο τοµέα των θαλάσσιων µεταφορών, δεν εφαρµόζεται ο προαναφερόµενος κανόνας de minimis. Συνεπώς,
η Επιτροπή είναι υποχρεωµένη να επικεντρώσει την προσοχή της στη διάσωση και την αναδιάρθρωση
προβληµατικών επιχειρήσεων, κυρίως για τους λόγους που αναφέρονται στο σηµείο 250.

305. Από την έναρξη ισχύος της απόφασης αριθ. 1648/B.22/13.1.1994, οι κανόνες που ισχύουν για τη
διάσωση και την αναδιάρθρωση προβληµατικών επιχειρήσεων στον ναυτιλιακό τοµέα περιλαµβάνονται στα
ακόλουθα έγγραφα και ρυθµίσεις:

— “Οικονοµικά και φορολογικά µέτρα που αφορούν την εκµετάλλευση πλοίων που έχουν νηολογηθεί
στην Κοινότητα (27)”,

— Κοινοτικές κατευθυντήριες γραµµές για τις κρατικές ενισχύσεις στον τοµέα των θαλασσίων µετα-
φορών (28) του 1997,

— Κοινοτικές κατευθυντήριες γραµµές για τις κρατικές ενισχύσεις στον τοµέα των θαλασσίων µεταφορών
του 2004 (29).

306. Όσον αφορά την αναδιάρθρωση, στα “οικονοµικά και φορολογικά µέτρα σχετικά µε την εκµετάλλευση
πλοίων που έχουν νηολογηθεί στην Κοινότητα” ορίζεται πως “οι ενισχύσεις διάσωσης που χορηγούνται στις
προβληµατικές επιχειρήσεις πρέπει να ανταποκρίνονται στις προϋποθέσεις που καθορίζει η Επιτροπή στην
όγδοη έκθεσή της επί της πολιτικής ανταγωνισµού (βλ. σηµείο 269 α)”. Όσον αφορά τις προαναφερόµενες
κατευθυντήριες γραµµές του 1997 και του 2004, αυτές αναφέρουν ότι “παρά το γεγονός ότι οι κοινοτικές
κατευθυντήριες γραµµές για την αναδιάρθρωση και τη διάσωση προβληµατικών επιχειρήσεων εφαρµόζονται
στις µεταφορές µόνο στο βαθµό που λαµβάνεται υπόψη η ιδιάζουσα φύση του συγκεκριµένου τοµέα, η
Επιτροπή θα εφαρµόζει αυτές τις κατευθυντήριες γραµµές, ή όποια άλλη κοινοτική ρύθµιση τις αντικατα-
στήσει, κατά την εξέταση των ενισχύσεων για αναδιάρθρωση που προορίζονται για τις ναυτιλιακές
εταιρίες”.

307. Λαµβανοµένων υπόψη των διατάξεων αυτών, η ανάλυση των ενισχύσεων που χορηγήθηκαν από την Ελλάδα
πρέπει να διεξαχθεί βάσει των κανόνων που απαριθµούνται στο σηµείο 269, και δεδοµένου ότι το πλαίσιο
στο οποίο εντάσσονται οι ενισχύσεις αυτές είναι ίδιο µε εκείνο στο οποίο εντάσσονται οι ενισχύσεις στον
βιοµηχανικό και τον βιοτεχνικό τοµέα, η Επιτροπή δεν µπορεί παρά να επαναλάβει τις σκέψεις που έχει ήδη
διατυπώσει στο σηµείο σχετικά µε τις βιοµηχανικές και βιοτεχνικές επιχειρήσεις, δηλαδή ότι:

— στο παρόν στάδιο, και λαµβανοµένων υπόψη των διαθέσιµων πληροφοριών, η Επιτροπή δεν είναι σε
θέση να προσδιορίσει κατά πόσο η χορήγηση των ενισχύσεων βάσει των υπό εξέταση αποφάσεων έγινε
τηρουµένων των προαναφερόµενων στο σηµείο 269 κανόνων, οι οποίοι προβλέπουν ιδίως την κατάρ-
τιση σχεδίων αναδιάρθρωσης,
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(26) Πρβλ. υποσηµείωση 11.
(27) Έγγραφο SEC(1989) 921 τελικό της 3ης Αυγούστου 1989.
(28) ΕΕ C 205 της 5.7.1997, σ. 5.
(29) ΕΕ C 13 της 17.1.2004, σ. 3.



— σε ένα πλαίσιο του είδους αυτού και στο παρόν στάδιο, η Επιτροπή ασφαλώς αµφιβάλλει σχετικά µε το
συµβιβάσιµο των εν λόγω ενισχύσεων µε την κοινή αγορά,

— οι αµφιβολίες αυτές ενισχύονται ακόµη από το γεγονός ότι µέχρι σήµερα, τίποτε δεν επιτρέπει στην
Επιτροπή να διαπιστώσει ότι η παρεχόµενη από το ∆ηµόσιο εγγύηση για την πράξη ρύθµισης των
οφειλών συνάδει µε τους κανόνες σε θέµατα κρατικών ενισχύσεων που χορηγούνται υπό µορφή εγγυή-
σεων, οι οποίοι ίσχυαν στη διάρκεια της εξεταζόµενης περιόδου (30).

Εξορυκτικές επιχειρήσεις που ειδικεύονται στον άνθρακα

308. Στον τοµέα του άνθρακα, όπως και στον ναυπηγικό τοµέα, ο κανόνας de minimis εφαρµόζεται µόνο µετά
την έναρξη ισχύος του κανονισµού (ΕΚ) αριθ. 69/2001 του Συµβουλίου, δηλαδή από τις 2 Φεβρουαρίου
2001. Εν πάση περιπτώσει, εφόσον δεν είναι δυνατό να προσδιοριστεί, στο παρόν στάδιο, αν τα υπό
εξέταση µέτρα είναι δυνατό να εµπίπτουν στον κανόνα αυτό (πρβλ. σηµείο 269), η Επιτροπή οφείλει να
ακολουθήσει κατ' αναλογία την προσέγγιση που ακολούθησε για τον βιοµηχανικό και τον βιοτεχνικό τοµέα
στα σηµεία 268 και 269 και να αναλύσει τα υπό εξέταση µέτρα βάσει των σχετικών κοινοτικών κανόνων
όσον αφορά τις κρατικές ενισχύσεις για την διάσωση και την αναδιάρθρωση προβληµατικών επιχειρήσεων.

309. Από την έναρξη ισχύος της απόφασης αριθ. 1648/B.22/13.1.1994, οι κανόνες που εφαρµόζονται όσον
αφορά την διάσωση και την αναδιάρθρωση προβληµατικών επιχειρήσεων της βιοµηχανίας άνθρακα περι-
λαµβάνονται στα ακόλουθα έγγραφα:

— απόφαση αριθ. 3632/93/CECA της Επιτροπής της 28ης ∆εκεµβρίου 1993, για το κοινοτικό καθεστώς
παρεµβάσεων των κρατών µελών υπέρ της βιοµηχανίας άνθρακα (31)

— κανονισµός (ΕΚ) αριθ. 1407/2002 του Συµβουλίου της 23ης Ιουλίου 2002, σχετικά µε τις κρατικές
ενισχύσεις προς τη βιοµηχανία άνθρακα (32).

310. Απαιτούµενη προϋπόθεση για τη χορήγηση ενισχύσεων, όπως προβλέπεται στα έγγραφα αυτά, είναι η
υποβολή σχεδίων αναδιάρθρωσης ή οριστικής παύσης της δραστηριότητας. Όµως, η Επιτροπή δεν διαθέτει
στο παρόν στάδιο καµία πληροφορία που να της επιτρέπει να συναγάγει το συµπέρασµα ότι οι εν λόγω
επιχειρήσεις που έλαβαν ενισχύσεις είχαν υποβάλλει σχέδια του είδους αυτού.

311. Στο πλαίσιο αυτό και στο παρόν στάδιο, η Επιτροπή ασφαλώς αµφιβάλλει για το συµβιβάσιµο µε την κοινή
αγορά των ενισχύσεων που χορηγήθηκαν σε επιχειρήσεις τις βιοµηχανίας άνθρακα µετά την έναρξη ισχύος
της απόφασης αριθ. 1648/B.22/13.1.1994. Οι αµφιβολίες αυτές ενισχύονται ακόµη από το γεγονός ότι
µέχρι σήµερα, τίποτε δεν επιτρέπει στην Επιτροπή να διαπιστώσει ότι η παρεχόµενη από το ∆ηµόσιο
εγγύηση για την πράξη ρύθµισης των οφειλών συνάδει µε τους κανόνες σε θέµατα κρατικών ενισχύσεων
που χορηγούνται υπό µορφή εγγυήσεων, οι οποίοι ίσχυαν κατά τη διάρκεια της εξεταζόµενης
περιόδου (33).

Ενισχύσεις που χορηγήθηκαν στους νοµούς Λέσβου, Σάµου, Χίου και ∆ωδεκανήσου

315. Οι ενισχύσεις που αφορούν τους νοµούς αυτούς, παρόλο που όπως φαίνεται ισχύουν και για τους νοµούς
Ροδόπης, Έβρου και Ξάνθης (πρβλ. σηµεία 223 και 227), εξετάζονται χωριστά από εκείνες που
χορηγήθηκαν στους τελευταίους αυτούς νοµούς, διότι, λαµβανοµένων υπόψη των στοιχείων που έχει στη
διάθεσή της, η Επιτροπή δεν µπορεί να προσδιορίσει, στο παρόν στάδιο, αν χορηγήθηκαν στο ίδιο πλαίσιο
µε εκείνο των αποφάσεων που περιγράφονται στα σηµεία 11 έως 221 ή αν εντάσσονται σε ένα σύστηµα
χρηµατοδότησης που δεν στηρίζεται στις ίδιες βάσεις. Στην ανάλυσή της, η Επιτροπή οφείλει να τις
µελετήσει βάσει και των δύο υποθέσεων.

316. Αν οι χορηγηθείσες ενισχύσεις στους νοµούς Λέσβου, Σάµου, Χίου και ∆ωδεκανήσου δυνάµει των αποφά-
σεων που αναφέρονται στα σηµεία 222 έως 235 εντάσσονται σε ένα σύστηµα παρέµβασης ανάλογο µε
εκείνο των αποφάσεων 11 έως 221, αν δηλαδή συνιστούν και αυτές ενισχύσεις για τη ρύθµιση οφειλών µε
υψηλή επιβάρυνση, η Επιτροπή, εφόσον διαπιστώνει στο παρόν στάδιο ότι δικαιούχοι των ενισχύσεων
αυτών είναι µόνο εµπορικές και βιοτεχνικές επιχειρήσεις, δεν µπορεί παρά να εκφράσει και πάλι τις αµφι-
βολίες που έχει ήδη εκφράσει στα σηµεία 268 έως 272, και να διερωτηθεί αν οι εν λόγω αποφάσεις είναι
οι µόνες που προβλέπουν ενισχύσεις για τους νοµούς Λέσβου, Σάµου, Χίου και ∆ωδεκανήσου. Οι ελλη-
νικές αρχές θα πρέπει να παράσχουν περισσότερα στοιχεία σχετικά µε το θέµα αυτό και να κοινοποιήσουν,
εφόσον απαιτείται, όλες τις άλλες αποφάσεις σχετικά µε τη χορήγηση ενισχύσεων για τη ρύθµιση οφειλών
µε υψηλή επιβάρυνση στους εν λόγω νοµούς από 1994 και µετά.
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(30) Πρβλ. υποσηµείωση 11.
(31) ΕΕ L 329 της 30.12.1993, σ. 12.
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(33) Πρβλ. υποσηµείωση 11.



317. Αν οι χορηγηθείσες ενισχύσεις στους νοµούς Λέσβου, Σάµου, Χίου και ∆ωδεκανήσου δυνάµει των αποφά-
σεων που αναφέρονται στα σηµεία 222 έως 235, οι οποίες σύµφωνα µε όλες τις ενδείξεις ισχύουν και για
τις βιοτεχνικές και εµπορικές επιχειρήσεις των νοµών Ροδόπης, Έβρου και Ξάνθης, συνιστούν παρέµβαση
χωρίς να συνδέονται µε οποιαδήποτε ρύθµιση οφειλών µε υψηλή επιβάρυνση, η Επιτροπή δεν µπορεί, στο
παρόν στάδιο, παρά να διαπιστώσει τα εξής:

— αν οι δικαιούχες επιχειρήσεις είναι προβληµατικές, η Επιτροπή οφείλει να εκφράσει και πάλι τις αµφι-
βολίες που έχει ήδη διατυπώσει ως συµπέρασµα των σκέψεων που εκτίθενται στα σηµεία 268 έως 272,

— αν οι δικαιούχες επιχειρήσεις δεν είναι προβληµατικές, τα διαθέσιµα στοιχεία δεν επιτρέπουν να διαπισ-
τωθεί κατά πόσο το κεφάλαιο κίνησης που έχει συσταθεί χάρη στη χορήγηση δανείου µε επιδοτούµενο
επιτόκιο χρησιµοποιήθηκε για τη χρηµατοδότηση επενδύσεων που είναι επιλέξιµες κατά την έννοια των
κοινοτικών κανόνων για τις ενισχύσεις περιφερειακού χαρακτήρα [από την έναρξη της ισχύος της
απόφασης αριθ. 2041901/16.5.1989 που αναφέρεται στο σηµείο 222, οι κανόνες αυτοί
περιγράφηκαν αρχικά στην ανακοίνωση της Επιτροπής σχετικά µε τη µέθοδο για την εφαρµογή του
άρθρου 92 παράγραφος 3 στοιχεία α) και γ) στις περιφερειακές ενισχύσεις (34) και, στη συνέχεια, στις
κατευθυντήριες γραµµές σχετικά µε τις κρατικές ενισχύσεις περιφερειακού χαρακτήρα (35)],

— αν το κεφάλαιο κίνησης δεν χρησιµοποιήθηκε για τη χρηµατοδότηση επενδύσεων επιλέξιµων κατά την
έννοια των κοινοτικών κανόνων σχετικά µε τις ενισχύσεις περιφερειακού χαρακτήρα, δεν µπορεί να
αποκλειστεί ότι οι χορηγηθείσες ενισχύσεις συνιστούν ενισχύσεις λειτουργίας οι οποίες, στην περίπτωση
των βιοτεχνικών και των εµπορικών επιχειρήσεων, µπορούν να χορηγηθούν µόνον εφόσον πληρούνται
ορισµένες προϋποθέσεις (οι οποίες προβλέπονται στην ανακοίνωση και στις κατευθυντήριες γραµµές
που αναφέρθηκαν στην προηγούµενη περίπτωση), για τις οποίες όµως δεν είναι δυνατόν, από τα διαθέ-
σιµα στοιχεία, να εξακριβωθεί κατά πόσο πληρούνται,

— για τους λόγους που έχουν ήδη εκτεθεί στο σηµείο 268, δεν είναι δυνατό να προσδιοριστεί αν οι
χορηγηθείσες ενισχύσεις εµπίπτουν στον κανόνα de minimis.

318. Λαµβανοµένων υπόψη των διαπιστώσεων αυτών και στο παρόν στάδιο, η Επιτροπή δεν µπορεί παρά να
αµφιβάλλει για το συµβιβάσιµο των ενισχύσεων που χορηγήθηκαν δυνάµει των αποφάσεων που περιγρά-
φονται στα σηµεία 222 έως 235 µε την κοινή αγορά.

Συµπέρασµα

319. Λαµβανοµένων υπόψη όλων των αµφιβολιών που διατυπώθηκαν στην ανωτέρω ανάλυση, η Επιτροπή
αποφάσισε να κινήσει τη διαδικασία εξέτασης που προβλέπεται από το άρθρο 88 παράγραφος 2 της
Συνθήκης.

320. Στο πλαίσιο της διαδικασίας αυτής, η Επιτροπή καλεί την Ελλάδα να υποβάλει τις παρατηρήσεις της, όπως
και κάθε άλλη πληροφορία χρήσιµη για την αξιολόγηση των εν λόγω ενισχύσεων, εντός προθεσµίας ενός
µηνός από την ηµεροµηνία παραλαβής της παρούσας. Καλεί επίσης τις αρχές της χώρας σας να διαβιβά-
σουν αµέσως αντίγραφο της επιστολής αυτής στους πιθανούς δικαιούχους-αποδέκτες των ενισχύσεων.

321. Η Επιτροπή υπενθυµίζει στην Ελλάδα το ανασταλτικό αποτέλεσµα της διατάξεως του άρθρου 88 παρά-
γραφος 3 της συνθήκης ΕΚ και παραπέµπει στο άρθρο 14 του κανονισµού (ΕΚ) αριθ. 659/1999 του
Συµβουλίου, το οποίο προβλέπει ότι κάθε παράνοµη ενίσχυση είναι δυνατόν να αποτελέσει το αντικείµενο
ανάκτησης από τον αποδέκτη της.

322. Με την παρούσα, η Επιτροπή γνωστοποιεί στην Ελλάδα ότι θα ενηµερώσει τα ενδιαφερόµενα µέρη µε δηµο-
σίευση της παρούσας επιστολής όπως και περίληψής της στην Επίσηµη Εφηµερίδα της Ευρωπαϊκής
Ένωσης. Όλοι οι ανωτέρω ενδιαφερόµενοι θα κληθούν να υποβάλουν τις παρατηρήσεις τους εντός
προθεσµίας ενός µηνός από την ηµεροµηνία της δηµοσίευσης αυτής.»
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Avis du gouvernement du Royaume-Uni en application de la directive 94/22/CE du Parlement
européen et du Conseil du 30 mai 1994 relative aux conditions d'octroi et d'exercice des autorisa-

tions de prospecter, d'exploiter et d'extraire des hydrocarbures

(2006/C 63/03)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

ANNONCE DU 24e OCTROI PAR LE ROYAUME-UNI DE LICENCES POUR LA PROSPECTION ET LA
PRODUCTION DE PÉTROLE ET DE GAZ EN MER

DEPARTMENT OF TRADE AND INDUSTRY — DTI (MINISTÈRE DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE)

Petroleum Act 1998

Octroi de licences de prospection et de production en mer

Le Secretary of State for Trade and Industry (ministre du commerce et de l'industrie) invite les personnes
intéressées à demander des licences de production d'hydrocarbures en mer pour une superficie déterminée
du plateau continental britannique.

La présente invitation porte sur les blocs et parties de blocs qui ne font pas l'objet de licences existantes
pour la production de pétrole à la date du présent avis dans les zones figurant sur les cartes disponibles
dans les locaux du Department of Trade and Industry. Ces cartes peuvent y être consultées sur rendez-vous
[tél. (44) (0) 20 7215 5032] de 9 h 15 à 16 h 45, du lundi au vendredi, pendant la durée de validité du
présent avis.

De plus amples informations sur l'offre, y compris les listes et les cartes de la superficie concernée par le
présent appel d'offres ainsi que des instructions concernant les licences, les clauses qui figureront dans ces
licences et les modalités de demande peuvent être obtenues sur le site web de l'ERDU (Energy Resources
Development Unit) (voir ci-dessous).

Toutes les demandes seront examinées conformément aux dispositions des Hydrocarbons Licensing Direc-
tive Regulations 1995 (S.I. 1995 No. 1434) et en fonction du besoin permanent de mener une prospection
rapide, approfondie, efficace et sûre afin de localiser les ressources pétrolières et gazières du Royaume-Uni,
compte dûment tenu des aspects environnementaux. Les critères peuvent être consultés dans le Journal offi-
ciel de l'Union européenne (JO C 56 du 4.3.2004, p. 3), points 9 à 14. Pour plus de renseignements sur les
instructions visées ci-dessus, il y a lieu de se reporter au site web de l'ERDU: http://www.og.dti.gov.uk/

Licences

Si le Secretary of State émet une offre de licence à la suite de la présente invitation, cette offre sera faite
dans les douze mois suivant la date du présent avis.

Le Secretary of State n'est pas responsable des frais éventuels encourus par le demandeur au moment où il
envisage d'introduire une demande ou lorsqu'il introduit sa demande.

Évaluation stratégique des incidences sur l'environnement

Le DTI a procédé à une évaluation environnementale stratégique de toute la superficie concernée par
l'appel selon les critères fixés dans la directive 2001/42/CE relative à l'évaluation des incidences de certains
plans et programmes sur l'environnement. Les conclusions de l'évaluation se trouvent sur le site web de
l'ERDU: http://www.og.dti.gov.uk/

Gestion des licences: «Energy Resources Development Unit» (ERDU), Department of Trade and Industry, 1
Victoria Street, London SW1H 0ET [tél. (44) (0) 20 7215 5032, fax (44) (0) 20 7215 5070].

Site web de l'Energy Resources Development Unit (ERDU): http://www.og.dti.gov.uk/
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Non-opposition à une concentration notifiée

(Affaire COMP/M.4025 — ATEL/EOSH)

(2006/C 63/04)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

Le 24 février 2006, la Commission a décidé de ne pas s'opposer à la concentration notifiée susmentionnée
et de la déclarer compatible avec le marché commun. Cette décision est basée sur l'article 6, paragraphe 1,
point b), du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil. Le texte intégral de la décision est disponible seule-
ment en anglais et sera rendu public après suppression des secrets d'affaires qu'il puisse contenir. Il sera
disponible:

— dans la section «concurrence» du site Internet Europa (http://europa.eu.int/comm/competition/mergers/
cases/). Ce site Internet propose plusieurs outils pour aider à localiser des décisions de concentrations
individuelles, tel qu'un index par société, par numéro de cas, par date et par secteur d'activité,

— en support électronique sur le site Internet EUR-Lex sous le numéro de document 32006M4025. EUR-
Lex est l'accès en ligne au droit communautaire. (http://europa.eu.int/eur-lex/lex)

Non-opposition à une concentration notifiée

(Affaire COMP/M.4102 — BASF/Engelhard)

(2006/C 63/05)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

Le 23 fevrier 2006, la Commission a décidé de ne pas s'opposer à la concentration notifiée susmentionnée
et de la déclarer compatible avec le marché commun. Cette décision est basée sur l'article 6, paragraphe 1,
point b), du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil. Le texte intégral de la décision est disponible seule-
ment en anglais et sera rendu public après suppression des secrets d'affaires qu'il puisse contenir. Il sera
disponible:

— dans la section «concurrence» du site Internet Europa (http://europa.eu.int/comm/competition/mergers/
cases/). Ce site Internet propose plusieurs outils pour aider à localiser des décisions de concentrations
individuelles, tel qu'un index par société, par numéro de cas, par date et par secteur d'activité,

— en support électronique sur le site Internet EUR-Lex sous le numéro de document 32006M4102. EUR-
Lex est l'accès en ligne au droit communautaire. (http://europa.eu.int/eur-lex/lex)
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Non-opposition à une concentration notifiée

(Affaire COMP/M.4143 — AACF/ASTORG/OFIC)

(2006/C 63/06)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

Le 8 mars 2006, la Commission a décidé de ne pas s'opposer à la concentration notifiée susmentionnée et
de la déclarer compatible avec le marché commun. Cette décision est basée sur l'article 6, paragraphe 1,
point b), du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil. Le texte intégral de la décision est disponible seule-
ment en français et sera rendu public après suppression des secrets d'affaires qu'il puisse contenir. Il sera
disponible:

— dans la section «concurrence» du site Internet Europa (http://europa.eu.int/comm/competition/mergers/
cases/). Ce site Internet propose plusieurs outils pour aider à localiser des décisions de concentrations
individuelles, tel qu'un index par société, par numéro de cas, par date et par secteur d'activité,

— en support électronique sur le site Internet EUR-Lex sous le numéro de document 32006M4143. EUR-
Lex est l'accès en ligne au droit communautaire. (http://europa.eu.int/eur-lex/lex)

Non-opposition à une concentration notifiée

(Affaire COMP/M.4140 — TCCC/CCHBC/FRESH)

(2006/C 63/07)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

Le 9 mars 2006, la Commission a décidé de ne pas s'opposer à la concentration notifiée susmentionnée et
de la déclarer compatible avec le marché commun. Cette décision est basée sur l'article 6, paragraphe 1,
point b), du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil. Le texte intégral de la décision est disponible seule-
ment en anglais et sera rendu public après suppression des secrets d'affaires qu'il puisse contenir. Il sera
disponible:

— dans la section «concurrence» du site Internet Europa (http://europa.eu.int/comm/competition/mergers/
cases/). Ce site Internet propose plusieurs outils pour aider à localiser des décisions de concentrations
individuelles, tel qu'un index par société, par numéro de cas, par date et par secteur d'activité,

— en support électronique sur le site Internet EUR-Lex sous le numéro de document 32006M4140. EUR-
Lex est l'accès en ligne au droit communautaire. (http://europa.eu.int/eur-lex/lex)
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